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La loi no79-1150  du 29 décembre  1979  relative  à la publicité,  aux enseignes  et aux préenseignes  a succédé  à la loi

de 1943  afin de remédier  aux difficultés  d'application.  Elle permet  l'adaptation  de la réglementation  nationale  aux

spécificités  locales.

Cette loi a été codifiée  par l'ordonnance  du 18 septembre  2000. Elle constitue  désormais,  dans le Code de

l'Environnement,  le chapitre  premier  du titre  VIII (« Protection  du cadre  de vie )) (art L581-1 à L581-45)  au sein du

livre V «( Prévention  des pollutions,  des risques  et des nuisances  ».

En application  de la loi no2010-788  du 12 juillet  2010 portant  engagement  national  pour  l'environnement,  cette

partie du Code de l'Environnement  a été réformée  par décret  ministériel  (no2012-118)  le 30 janvier  2012, et

entrée  en vigueur  le 1'-'  juillet  de la même  année.  Ce décret  vise à protéger  le cadre de vie en limitant  la publicité

extérieure,  tout  en permettant  l'utilisation  de supports  publicitaires  nouveaux  (numériques,  ...). Il réduit  les

formats des dispçHi;i,fH publicitaires muraux, en fonction de la taille des agglomérations. Il institue une règle de
densité  pour  les ai.spbsitif1 ô.la.;J:lues  scellés au sol et muraux le long des voies ouvertes à la circulation publique.
La publicité  lum:nE-u;Sïe1 e;n particulier  numérique,  est spécifiquement encadrée, tout comme la publicité sur
bâches.  'œ.'e.  :..'

Le Règlement Lot'ij'odoeE'Pu5Iicit4 (RLP) est un document qui régit, depuis la réforme de 2012, de manière plus
restrictive  que 14'i:g'1ê n'a"h'o'rîa"le lsauf  exceptions à l'article L151-8 du CE), la publicité, les enseignes et les

préenseignes surune çorilmupe;  Il permet de lutter contre la pollution et les nuisances, de maîtriser la publicité et
les enseignes  en entrées  d:  vilïe et de sauvegarder  le patrimoine  naturel.  Il permet  à ce titre  de maîtriser  les

dispositifs comrn,erc+aiqx e.rs n'o,ri5bre et aspects, voire de les interdire dans certains secteurs d'intérêt paysager de
la commune,  en dgfir;üôsarii.dts:zones  particulières  avec des prescriptions  adaptées  à chacune  d'elles.
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A.I l Contextecommunal  I

A.1.I  I Contexte  démographique  et géographique
rai

La Commune  d'Orange  est située  à l'ouest  du Département  de Vaucluse.  Son emprise  territoriale  (74,2  km2) est

limitée  par la rive gauche  du Rhône  et est en contact  avec dix communes  dont  huit  dans le département  de

Vaucluse  et deux  dans le Gard.  Ville  de 29 212 habitants  (INSEE 2016)  à taille  humaine,  Orange  est la deuxième

ville  du département  après  Avignon.

La ville  appartient  à la Communauté  de  Communes  du  Pays Réuni  d'Orange,  regroupant  5 communes  :

Caderousse,  Jonquières,  Courthézon,  Châteauneuf-du-Pape  et Orange.  La ville  d'Orange  concentre  plus de 65% de

la population  de la Communauté  de communes.

Sur )e plan géographique,  la Commune  d'Orange  est située  dans la vallée  du  Rhône,  entre  les Cévennes

ardéchoises  et le massif  du Ventoux,  aux portes  de la Provence.  Le territoire  vient  prendre  appui  sur  le Rhône  en

enserrant complètement la plaine de Caderousse. Le tracé de l'Ay@ues, au Nord, suit cette pente régulière avant
d'être  canalisé  parallèlement  au Rhône.

sud-ouest) lui va(lt"eigïè'acgess,j5iJité  exceptionnelle.

En outre, 0rang@'qS't'4ituée îur  un nœud  des réseaux routier et ferroviaire. Cette position de carrefour est un
atout  pour  la villè  dOr;nga

La commune  céngtitye  p!'i p,ôje d'emploi  attractif,  et se positionne  à proximité  d'autres  importants  pôles

d'emplois  et de grands  échaangeùrs  routiers  (échangeurs  A7). Orange  se situe  à environ  25 km de Carpentras  et de

û 0" l) @ :
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Localisation de la commune d'Orange, source : PLU en ?,riiu7;

A.1.2 l Contexte  paysager et patrimonial

Source : rapport  de présentation  du PLU en vigueur

La ville  d'Orange  est située  dans la basse vallée  du Rhône.  A l'exception  de la Colline  Saint-Eutrope  et du Massif  du

Lampourdier,  l'ensemble  du territoire  orangeois  est situé  dans le lit majeur  de l'Aygues.

Le socle des paysages  d'Orange,  s'est  forgé  à la confluence  des éléments  : le roc, l'eau, le vent, donnant  lieu à des

paysages de caractère.  Le territoire  présente  aujourd'hui  une diversité  de paysages, avec à la fois une ruralité

forte  liée aux vignobles,  une naturalité  liée aux cours d'eau  et aux grandes  coulées  vertes  et un contexte  urbain

complexe  et assez étalé.

Plusieurs  entités  paysagères  peuvent  se distinguer  avec, du Nord au Sud :

1)  Les grands  domaines  viticoles,  sur la route  de Sérignan,  qui offrent  de belles perspectives  lointaines  ;

2) L'Est de la voie ferrée  (Colombier  et Veyrières),  secteur  en partie  urbanisé  mais où la ruralité  est

encore  très présente  ;

3) Le Centre  élargi - marqué  par un cœur  historique  et la colline  Saint  Eutrope  - qui se dilue ensuite  sous

forme  d'une  nappe  urbaine  où le végétal  est encore  bien présent  ;

4) L'Ouest  de la Commune,  vaste entité  rurale,  qui a été recoupée  parles  infrastructures  ;
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5) Les collines  boisées,  au Sud de la ville,  qui se situent  dans  le prolongement  de la colline  St-Eutrope,  et

qui  forment  alors  une  vaste  coulée  verte  ;

6) L'entité  agricole  située  sur la route  de Jonquières,  marqué  par le développement  des zones

d"activités  le long  de la RN 7. On note  la disparition  progressive de la dimension viticole du paysa@e

(amputation  de l'aire  AOC Côtes  du Rhône)  ;

7) Le secteur  viticole,  à forte  valeur  agricole,  situé  à mi-chemin  entre  Orange  et les secteurs  classées  en

A.O.C. Châteauneuf-du-Pape.  Ce secteur  est notamment  marqué  par  une  ligne  de crête  le long  de la

RD 68, qui permet  de vastes  échappées  visuelles  surle  Lampourdier  (et sa carrière)  et surle  Ventoux.

Du fait  de cette  ligne de crête  et des collines  boisées,  le secteur  du Grés, constitue  une séquence

paysagère  assez intime  et de grande  qualité,  où naturalité  et ruralité  se côtoient.  Ce secteur

comprend  des lieux-dits  dont  la spécificité  est à souligner  :

o Les Peyrières  Blanches,  Le Peyron,...  sont  composés  majoritairement  d'un  habitat  organisé

où l'urbanisation  progresse  sur le vignoble  (perte  de potentiel  de l'aire AOC Côtes du

Rhône).  Ce secteur  subit  une  forte  pression  urbaine  avec  des  nouveaux  projets

d'urbanisation.

o  La Berthaude,  Bois Lauzon,  Lycée Viticole,  Bois Feuillet  Sud, Clavin,...  sont  composés  d'un

habitat  individuel  qui  s'intègre  harmonieusement  dans  le paysage  (végétation

d'accompagnement,  élément  de repère  visuel  dans  le paysage)

h' ,"ajate@ium@r,  Le Four  à Chaux, Maucoil, Les Brusquières... composés d'un vignoble couvrant

**::qu*i ;SÔn§r:e les formes du relief ; diversité agricole : quelques fermes qui s'intègrent
:  :harri:logMP;ement  dans le paysage

5S : ' U§s Chiè'!es : on note la disparition de l'usa@e viticole par forte pression urbaine qui ampute
,,,o' ,()irt,  ?JQC, Çôtes du Rhône Villages

8) Le Ma'ssif,du*rampburdier  et ses coteaux  Nord  : il s'agit  d'un  massif  calcaire  culminant  à 105  mètres
ë  @

d"altitude  et dé foîme  asymétrique.  La végétation  qui couvre  le massif  est très  dense  et composée

esseîtie41emept  dt, pins. Elle est assimilable  à de la garrigue  et est intégralement  classée  en AOC

Côtè,s% ;hén,(,:lé  massif du Lampourdier est cintré par le canal de Pierrelatte.

10



UNE COMMUNE AUX PAYSAGES DiVERSIFlÉS, MARQUÉE PAR lôACTIVITÉ AGRICOLE ETVITICOLE
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Certains  paysages  font  l'objet  de protections  (espaces  boisés  classés,  principaux  espaces  agricoles  maintenus).



Les entrées  de  villes

Au regard  de la visibilité  limitée  des franges  urbaines  de Ja vi(le, les entrées  de ville constituent  de ce fait,  les

principaux  espaces  de première  perception  de I"enveloppe  urbaine.

Ces entrées  de ville  jouent  un rôle  crucial  dans la perception  d'un  territoire  communal  par un individu.  La vision

du nouveau  venu  est en effet  souvent  influencée  par  les premiers  éléments  paysagers  qui s'offrent  à lui lors de

son arrivée.  Afin  de procurer  une vision  agréable  au visiteur,  et d'améliorer  l'image  renvoyée  par la commune,  il

convient  donc  d'apporter  un soin particulier  à ces secteurs  stratégiques  :

- Les entrées  de ville  routières

- L'entrée  de ville  via la gare  SNCF

LES ENTREES DEVILLE,  PRINCIPALES  ETSECONDAIRES

€) b û o œ 4  * l
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À  Secondarres
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Les entrées  de ville et traversées  urbaines  majeures  de la commune  offrent  par endroit  de belles  perceptives

visuelles  sur des points  d'appel  du territoire  : la colline  Saint-Eutrope  qui constitue  l'élément  repère  principal  au

cœur  de l'agglomération,  la paroisse  Notre  Dame  d'Orang,e  ainsi que l'Arc  de triomphe,  visible  en amont  de la

D7N (avenue  De Lattre  de Tassigny).

La question  des entrées  de ville  représente  un enjeu  important  dans le cadre  de la révision  du RLP.

12



Un centre  ancien  historique,  un patrimoine  urbain  remarquable  à préserver

Orange présente  une richesse patrimoniale  remarquable,  traduite  par un certain nombre  de classements

(monuments  historiques,  sites inscrits  et classés). En plus des monuments  historiques,  au nombre  de 17, la ville

présente  de nombreux  monuments  architecturaux  remarquables.  Le label « patrimoine  du XXe » a ainsi été

décerné  à I"immeuble  du crédit  agricole,  situé  au 54 cours Aristide  Briand.

Du fait de son existence  depuis  l'Antiquité,  la commune  d'Orange  comporte  également  de nombreux  sites

archéologiques  (310 sites archéologiques  en l'état  actuel  des connaissances)  et entre  autres  :

Le théâtre  antique  ;

L'arc de Triomphe  ;

Les vestiges  du Temple  : séparé du théâtre  par une rue dallée, il était  autrefois  entouré  d'un portique

semi-circulaire  composé  de 52 colonnes.  On pense aujourd'hui  que le Théâtre  et l'édifice  en hémicycle

constituaient  un augusteum,  ensemble  consacré  au culte  de l'empereur.

Orange  compte  deux monuments  qui ont  été inscrits  en 1981  surla  liste du patrimoine  mondial  de I"UNESCO

Le théâtre  antique  et ses abords  : érigé au ler  siècle sous le règne d'Auguste,  ce monument  est l'un des

plus beaux  théâtres  de la Rome Impériale.  Il fait  partie  des grands  théâtres  romains  les mieux  conservés.

L'arc de Triomphe : autre témoignage de la grandeur romaine à Orange, il s'a4i,t. eq jait d'un arc urbain à
caractère  commémoratif  servant  de porte  àl'entrée  de la ville.  %,,.,  7,  ', a,

Délimitation du bien lors de son inscription sur la liste en 1981 et de sa zone tampon approuvée en 2001

source  : site  UNESCO

Orange présente  également  un site classé : la colline

Sainte-Eutrope,  et  un site  inscrit:  les façades  des

immeubles  entourant  la place des Frères Mounet.

Enfin,  la commune  s'est engagée  dans  la démarche

d'élaboration  d'un Site Patrimonial  Remarquable  (SPR)

par délibération  du Conseil Municipal  en date  du 23

Janvier  2018.

"  42i
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A.1.3 I Contexte  urbain

Source  : rapport  de présentation  du PLU en vigueur

Les quartiers  de  la ville d'Orange  présentent  des caractéristiques  diverses  qui permettent  d'analyser les
fonctionnements  urbains  par  secteurs.

Ainsi,  on peut  différencier  :

Le secteur  du centre-ancien

Les secteurs  de faubourgs  anciens

Les extensions  récentes  à vocation  mixte  (habitat,  activité,  équipements)

Les extensions  récentes  à dominante  d"habitat  pavillonaire

Les extensions  récentes  à dominante  d'habitat  collectif

Les hameaux  (Le Grès, le Peyron)

Les zones  commerciales  et d'activités

t' - :Y'.Ï.

L'enveloppe  urbaine  d'Orange,  source  : PLU en vigueur

Le secteur  du  centre-ancien

Le centre  ancien  d'Orange,  cœur  historique  de la commune  au

pied  de la colline  Saint-Eutrope,  regroupe  un bâti  ancien  dense  de

type  médiéval,  superposé  à la trame  romaine  initiale.  Cœur  de vie

de la commune,  situé  au centre  du tissu urbain  le centre-ancien

conserve  un fort  dynamisme,  notamment  commercial.

Les faubourgs,  construits  sur I"emprise  des remparts  détruits  au

XVlle  siècle,  constituent  une extension  du centre-ancien,  secteur

dense  compris  entre  la D976 et la rue des tanneurs/rue  Saint-

Jean/rue  du Noble, rassemble  des fonctions mixtes : habitat,
commerce,  équipements.
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Le secteur a fait l'objet depuis plusieurs années de plusieurs actions d'aménagement  et de requalification  des

espaces  publics.

La densité  urbaine  est élevée  dans  ce secteur,  comprenant  la ville  antique  et les faubourgs  d'habitat  ancien.

Les secteurs  de faubourgs  anciens

Ce secteur  rassemble  des  quartiers  mixtes  mêlant  logements,

équipements,  services  et commerces,  à proximité  du centre-ancien.

Ce secteur  joue  un rôle d'interface  entre  le centre  et les quartiers

de périphérie,  présentant  les liaisons  essentielles  vers les divers

espaces  de la commune.

Le secteur  Nord  d'habitat  diversifié

Ce secteur,  situé  à l'Ouest  de la voie  ferrée,  de part  et d'autre  de la

N7, en entrée  de ville Nord de la commune,  est principalement

résidentiel,  avec  une  composante  commerciale  le long  de  la

nationale  (lntermarché,  concessionnaires...).

Entrée  Ouest  d'Orange  depuis  I"autoroute  A7, ce secteur  revet  un

intérêt  particulier  de  par son  positionnement  et présente  une

certaine  mixité  de fonctions.

Le secteur  d'entrée  de  ville  Ouest

Le secteur  mixte  Sud-Est

Quartier  à dominante  résidentielle  situé à proximité  du  centre-

ancien,  de la gare,  et jonction  avec  les espaces  d'activités  du Sud de

la commune,  ce secteur  est bordé  par le tronçon  Sud de la N7, axe

majeur  d'Orange.
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Le secteur  résidentiel  Sud-Ouest

Secteur  résidentiel  principalement  composé  de  quartiers

pavillonnaires  construits  sous forme  de lotissement,  cette  zone

construite  autour  du quartier  ancien  du Coudoulet  a fortement

évolué  au cours  de la dernière  période,  s'étendant  vers le Sud avec

des typologies  de logements  individuelles  peu denses,  proposant

une  offre  de  logement  nouvelle  sur  Orange  à proximité  de

l'autoroute.

Le secteur  résidentiel  semi-dense

Situé  à l'Est de la voie  ferrée,  axe créant  une rupture  avec le reste

de  la commune,  ce secteur  est un  ensemble  mixte  composé

d'habitat  de diverses typolo@ies,  autour  d'activités  et d'un
équipement  structurant,  le centre  hospitalier  d'Orange.

Un  secteur  dédié-à  l'attMté.!ônomique  et au commerce,  à

proximité  directe  de  l'autoroHte  (Orange  Sud). Des enjeux  de

valorisation  paysag4i'eJôgt  idèntqijs  sur  cette  entrée  de ville.

A.1.4 l Contexte viaire

Source  : rapport  de présentation  du PLU en vigueur

A.1.4.1 I Des liaisons supra-communales  effectives

Orange,  est située  au carrefour  de voie  de communications  qui la place  dans  une  situation  stratégique  entre  Lyon-

Marseille-Montpellie5  entre la Drôme provençale,  le pays Gardois et les Alpilles du Sud. Un réseau viaire de
niveau  national  encadre  la ville  :

Les autoroutes  A 7 et A 9 qui se séparent  au niveau  d'Orange,  l'une  vers  la Provence  et l'ltalie  desservant

Marseille  et Lyon, l'autre  vers le Languedoc  et l'Espagne,  desservant  Nîmes  et Montpellier.  Ces axes

drainent  le plus  gros  trafic  autoroutier  de France.

Aucune  liaison  directe  entre  ces deux  autoroutes,  n'existe  actuellement.  L'autoroute  A7 longe  la Commune  par

l'Ouest  et s"y connecte  par les échangeurs  centre-ville  et sud. Les accès  aux  échangeurs  se font  par  I"intermédiaire

de la Route  Nationale  7 et de l'avenue  Charles  de Gaulle.  Ainsi,  l'avenue  Charles  de Gaulle,  le Cours  Aristide  Briand

et la rue Auguste  Lacour  servent  de liaison  entre  l'autoroute  A7 et la RN7.
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La Route Nationale  7 traverse  la ville selon un axe Nord/Sud, depuis le Pont de l'Aygues jusqu'au  centre-

ville en passant par le rond-point  de l'Arc de Triomphe.  Elle rejoint  ensuite le Sud de la commune  et ses

zones  d'activités  en traversant  les divers quartiers  d'habitation

Les routes départementales  975 et 976 complètent  ce réseau construit  en étoile autour  du centre  ancien.

A.1.4.2 I Desserte communale

Elle comprend  plusieurs  familles  de voiries  :

Une résille de voies étroites  (majoritairement  piétonnes)  caractéristique  du centre ancien et un premier

anneau de contournement  enserrant  le noyau urbain médiéval, établi sur le tracé des remparts  du

17ème  siècle.

Dans les quartiers  périphériques,  un quadrillage  correspondant  aux différentes  phases de formation  de la

Ville :

o dans les quartiers  les plus anciens, ce sont plutôt  des mailles orthogonales  de petite  taille ;

o dans les quartiers  plus récents, les voiries en impasse sont le résultat  d'opérations  isolées à

intérieur  de mailles plus lâches dont la forme  irrégulière  est issue des tracés des chemins  ruraux

plus ou moins  sinueux.

UnensembIedevoiriesconvergeantversIeCentre,dontlavocationestdouble:,  7

Une vocation  de pénétrante  urbaine  en regard de la Ville d'Orange  ; :; oooao ooo  o

Une vocation  de circulation  de transit  à échelle départementale  (RÔ :î';:,rbutoe de Caderousse, RD 976

route de Roquemaure,  RD 68 route de Châteauneuf-du-Pape,  RD 950 rdute de Carpentras,  RD 975 route
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A.1.5 I Contexte  économique

Source  : rapport  de présentation  du PLU en vigueur  et  site  internet  de la ville

A.1.5.1  I Un tissu économique  diversifié

Le tissu économique  d'Orange est multiforme.  Il comprend  des entreprises  de tailles diverses qui occupent  de

nombreux  secteurs d'activités  dans les secteurs industriels, artisanaux  et commercial.  Les zones  d'activités

localisées au Nord et au Sud du territoire  à partir  des années 1980 ont renforcé  le développement  économique
communal.

Une économie  portée  par  le développement  des services

Les activités  économiques  à Orange se répartissent  dans les divers secteurs  d'activité,  avec une prédominance  des

secteurs du commerce  et des services qui dynamisent  l'économie  locale face à un secteur  industriel  et de la

construction  qui marquent  un ralentissement  de l'activité.

De manière  générale  on observe un développement  des activités, avec une hausse du nombre  d'établissements  à

Orange (+15%).

Un tissu  économique  alliant  grandes  et petites  entreprises

Les 1296 entreprises  constituent  un apport  important  en termes d"emplois au seiri.c1p.,3113 établissements.

Néanmoins,  la majorité  des activités  sont individuelles  (65%) et 2000 établis:.,,en;;r:i'ts  n'ffirq;lo:ent  auCun salarié.

En 2012, sont recensés sur le territoire  communal  47 établissements  emplg)<a,nt jntrè;'20:et  49 salariés et 32

employant  plus de 50 salariés, soit des structures  conséquentes.  Les entreprises  âçxaeffe'qg:;-.importants  ont pour

la plupart  une activité  dans l'administration  ou le commerce.

L'agriculture,  un secteur  résistant
(: Q 0 "  3 ' ï n l) G ù C aï

Le bassin d'Orange  se caractérise  par le poids important  de l'agriculture  bien-qqé'ië  nombre  des exploitations  ait

diminué  de plus de 60% depuis ces 30 dernières  années (395 en 1979  contre  148 eri 2010j..1

La commune  d'Orange se caractérise par l'importance  des espaces agric6'1(35:;ur sorFc.to"a.rritoire. En effet, la

Superficie Agricole Utilisée (S.A.U.) communale s'établissait en 2010 à 2 743 fJi,i,3)çgup.ïryrainsi 47% du territoire
communa  .

148 exploitations  sont recensées sur le territoire.

L'activité  agricole d'Orange  est marquée  par la culture  de la vigne. Une grande partie du territoire  de la commune

est incluse dans l'aire d'Appellation  d'Origine  Contrôlée  (A.O.C.) Côtes du Rhône (décret  du 19 novembre  1937).

Un enjeu  de développement  de ractivité  touristique

Orange bénéficie  d'un cadre naturel exceptionnel  (Mont  Ventoux,  Vignobles  de Châteauneuf,  Plaine du Comtat

Venaissin) et d'une grande richesse architecturale  et patrimoniale  (Théatre Antique, Arc de Triomphe...)  des

époques romaines,  médiévales  et modernes.

Au croisement  de flux touristiques  très fréquentés  (via Rhona, via Venaissia), la commune  dispose notamment

d'une halte fluviale  au Sud du territoire,  qui présente  un potentiel  de valorisation  important.

La commune  a mené une étude d'opportunité

sur la base des richesses existantes. Le schéma

qui impliquera  la restauration  de 6 édifices.

en 2014 relatif  à la création  d'un parcours  patrimonial  Orangeois

directeur  établi ensuite définit  la mise en œuvre  de ce parcours

' Les données  analysées  sont issues des recensements  agricoles  de 1979,  1988,  2000 et 2010.
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Au-delà  des sites culturels,  Orange  propose  aussi une des manifestations  phares  du Département,  les Chorégies,

avec  en moyenne  40 000  visiteurs  par an. D'autres  manifestations  comme  « Orange  se met  au Jazz », la «Journée

médiévale»  ou «les Aut'Antique  d"Orange»  attirent  également  un nombre  non négligeable  de visiteurs.

L"ensemble  de ces éléments  contribue  à la mise en valeur  touristique  de ce territoire  et à la diversification

économique  de la Commune  et de son bassin.

La commune recense une offre d'héber@ement  touristique conséquente, un atout pour le développement local.
Ainsi  Orange  dénombrait  18  hôtels  en  2012, dont  une dizaine  à proximité  directe  du centre-historique,

permettant  d'offrir  plus  de 800  lits sur l'ensemble  de la commune.  La majorité  est classée  en 3 étoiles.

A.1.5.2 l L'organisation du tissu économique : des espaces différenciés

Les zones  d'activités

160  hectares  du territoire  orangeois  sont  destinés  spécifiquement  à I"activité  économique.

Localisées  au Nord  et au Sud de l'enveloppe  urbaine  à proximité  des principaux  axes de circulation  automobile,

elles présentent  des caractéristiques  diverses.

Au Nord se trouvenJ:)J"@r4q ;orçe artiônale "les Pradines", puis une zone commerciale "La Violette" qui est organisée

La zone  Sud

a zone ind'àstriJle r'Lg5'Cèmades" organisée autour  de la société ISOVER

Dans son p)ei1crrgerr4ent la;;zone commerciale du "Coudoulet" organisée autour de Carrefour

Puis en dirt=ttipn t%4aasîpie autoroute Sud, la ZAC Porte Sud sur laquelle s"est ouvert en mai 2010 un

2C)

L..



Le commerce  en centre-ville

Vers  Valence/Lyon

Veïi  Nimes/Montpellier

1

Les zones  d'adivités  à Orange

Zones  industrielles  etartiçanales

Le centre-ville  d'Orange  accueille  également  une activité  commerciale  dynamique,  concentrée  dans les rues

piétonnes  et semi-piétonnes  du centre  ancien.

Les principaux  axes commerciaux  sont  la rue de la République,  la

en étoile  autour  de la Place de la République.  Les commerces

Bruges...)  et les entreprises  locales  se maintiennent  dans  le

l'équipement  de la personne,  attirant  une clientèle  à I"échelle  de I

rue Saint-Martin,  et la rue  Victor  Hugo,  dessinés

franchisés  sont  peu nombreux  (Etam,  Jeff  de

centre,  principalement  dans les secteurs  de

a commune  mais  aussi au-delà.

Plusieurs  superettes  de proximité  sont  localisées  en centre-ville,  ainsi qu'un  certain  nombre  de commerces

alimentaires  (boucher,  boulanger)  et de commerce  de bouche  (restaurants,  snacks).

Le centre-ville  conserve  un dynamisme  commercial  notable,  malgré  la concurrence  des zones  commerciales  de

périphérie,  se différenciant  parla  qualité  des enseignes  et du cadre  urbain.
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A.1.6 l Les grandes ambitions du Projet d'Aménagement  et de Développement
Durables  du PLU,  zoom  sur  les ambitions  en lien  avec  le RLP

Source  : PADD du PLU

Le PADD du PLU contient  un certain  nombre  d"orientations  à prendre  en compte  dans les choix  relatifs  au

règlement  local de la publicité  : protection  du patrimoine  et des paysages,  valorisation  des entrées  de ville ou

espaces  publics,  développement  économique  (engendrant  des besoins  en matière  de signalétiques...).

Ci-dessous  les extraits  du PADD concernés  :

AMBITION  2 -  ORANGE,  VILLE  ATTRACTIVE

2.1 I Retrouver une image et un dynamisme économique
Principales  traductions  en lien avec  le RLP :

-  permettre  et encourager  le développement  d'activités  ;

-  permettre  la restructuration  de la zone  commerciale  dite  «( Intermarché  Nord  » ;

-  poursuivre  l'accueil  d'entreprises  dans les zones  d'activités  existantes  ;

-  favoriser  la requalification  des zones  d'activités.

2.2 l Rendre a6'éi'r;trg-HiJ1e son rôle fédérateur  de pôle urbain et commercial

2.2.I IAffirme;,lï'vâffitjori  commerciale du cœur de ville
Principales  traductié;i'e'n:lien  afec  le RLP :

garantir uni,qç@l)té4yig@'urbaine  par le renforcement des commerces et services de proximité ;

affirmer la io;ation  çemrnjrciale  des axes principaux du centre ancien

2.2.2 IRenforcer 1'attr6c.trvité et raccessibilité du centre-ville
Principales  traductif;inl  en"lieh  avê(le  RLP

maintenir  m:di;ersit§:;e»«onctions dans  le centre-ville

améliorerle Irenr Ôe5vitJti'centre-ancien avec le futur PEM.

2.3 I Préserver et valoriser le patrimoine  architectural  : Orange, cité romaine
Principales  traductions  en lien avec  le RLP :

conserverla  vocation  naturelle  du contrefort  paysager  de la colline  Saint-Eutrope,  site  classé  ;

préserver  les éléments  bâtis  et détails  architecturaux  les plus remarquables  du centre  ancien  ;

valoriser,  qualifier  et développer  les espaces  publics  ;

poursuivre  la dynamique  de valorisation  des entrées  de ville  sur le centre  ancien,  préserver  les mises  en

scène  du patrimoine  (route  de Roquemaure,  RN7 Sud, route  de Camaret)  ;

requalifier  le boulevard  Daladier  entre  l'avenue  de l'Arc  et l'avenue  de Verdun  ;

assurer  la qualité  des interfaces  avec  les quartiers  alentours,  sous  forme  de « couture  urbaine  )).

2.4 l Renforcer le tourisme culturel et paysager
Principales  traductions  en lien avec le RLP :

-  développer  et améliorer  I"offre  cultureIle  et de loisirs  ;

-  mettre  en valeurles  ressources  naturelles  et paysagères  du territoire.

2.5 l Valoriser la perception du territoire



Principales  traductions  en lien avec le RLP :

requalifier  le pôle de la gare, en engageant  un projet  de valorisation  du site, son accessibilité  et sa qualité

paysagère  : création  d'un  véritable  parvis, aménagements  de voirie...  ;

engager  la requalification  des entrées  de ville routières  majeures  qui bénéficient  aujourd'hui  d'un fort

potentiel  de valorisation.  Il s'agit  en particulier  de la route  d'Avignon  ;

assurer  la qualité  urbaine  des sites en développement  non encore urbanisés  situés le long des axes

d'entrées  de ville  ;

travailler la qualité des interfaces zone agricole  / zone bâtie,  en particulier  route  de Camaret  (D975).

2.6 l Renforcer la place de la nature en ville

Principales  traductions  en lien avec le RLP :

-  pérenniser  et mettre  en valeur  les espaces publics  et parcs existants  ;

-  permettre  la mise en valeur  des bords  de Meyne,  coulée  verte  et bleue  dans sa traversée  urbaine  ;

-  poursuivre  la réalisation  du Schéma de mise en valeur  de la colline  Saint Eutrope  ;

-  aménager  des cheminements  piétons  prenant  appui sur la trame  verte  et bleue, le long du canal de

Pierrelatte,  d"alignements  arborés,...  ;

AMBITION  3 -  ORANGE,  VILLE DURABLE

3.2 lPréserver  les richesses naturelles  du terrïtoire,  constr,4ireo3ao;trame  verte et
bleue

Principales  traductions  en lien avec le RLP : oë oo oo

favoriser  le maintien  et le développement  des exploitations  agricoles  ;
0C)0û(t)

Ô  ô()

AMBITION  4 -  ORANGE,  VILLE CONNECTEE

4.2 lAméliorer  le réseau de voiries de l'ensemble  des sec%é4(à defa'commune

4.2.2 lAméliorer  raccessibilité  des zones d'activités

Principales  traductions  en lien avec le RLP :

différencier  le trafic  local du transit  régional  et sécuriser  les mobilités  dans la traversée  urbaine  d'Orange

parla  mise en œuvre  du projet  de déviation  de la RN7 à l'Est de la commune  ;

apporter  un caractère  plus urbain  à certains  axes (requalification  de la N7, boulevard  Daladier,  entrées  de

ville) ;

développer et hiérarchiser  les liaisons  Est/Ouest  dans les quartiers  Nord par la création  de traversantes  ;

requalifier  et désenclaver  les voies de desserte  de la zone du Coudoulet  et des Portes  Sud (N7).
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A.2.1 l Dispositifs  publicitaires  concernés  par le RLP

A.2.1.1 l Trois dispositifs  concernés :

7 -i

L"enseigne (article L581-3 du CE) = toute inscription, forme ou ima@e apposée sur un immeuble et relative à une

activité  qui s'y exerce

)  Dispositif  installé  sur la façade  commerciale  ou l'unité  foncière  du lieu d'actrvité  concerné par rinscription,  forme  ou image

)> Elle concerne les chevalets au sol lorsque ceux-ci sont placés sur l'emprise  d'un espace faisant  f'objet  d'une autorisation

d'occupation  du domaine  public  (terrasse de restaurant,...)

Exemples  :

7

:WF [i&! [

B1r4!

La publicité ou préeri>etgn;e:gçg;neau  publicitaire installé à distance du lieu de l'activité ou de l'évènement. Il

indique  la proximité  de celle-ci  ou fait  la promotion  d'un  produit  en lien avec  l'activité,  ou de l'évènement.

i - -l

l-i

7, I

l  )

LJ

La publicité  (article  L581-3  du CE) = Toute  inscription,  forme  ou image,  destinée  à informer  le public  ou à

attirer  son attention.

Exemp1es  :
it l, i

li

La préenseigne  (article  L581-3  du CE) : toute  inscription,  forme  ou image  indiquant  la proximité  d'un

immeuble  où s'exerce  une activité  déterminée.

Ll

L!

IJ
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Exemples  :

Les dispositifs  concernés  sont  ceux  visibles  des voies  ouvertes  à la circulation  publique  > voies  publiques  ou privées

qui peuvent  être librement  empruntées,  à titre  gratuit  ou non, par toute  personne  circulant  à pied ou par un

moyen  de transpon  individuel  ou collectif.  prt. tssï-»  et R581-1

CE

Ces dispositions  ne s'appliquent  pas à la publicité,  aux enseignes  et aux préenseignes  situées  à l'intérieur  d'un

local,  sauf  si l'utilisation  de celui-ci  est  principalement  celle  d'un  support  de publicité.

A.2.1.2 l Supports spécifiques

Lç mobilier  urbain

CE

Art.  R581-42  à R581-47

Le mobilier urbain peut, à titre accessoire eu égard à sa fonction, supporter de".l'à'J5ûEilicité'

Mobilier  urbain  pouvant  supporter  de la publicité  : les abris  destinés  au publi'c,  :é=. o(<io':qt'e.sI'à journaux  et autres

kiosques à usaBe commercial édifiés sur le domaine public, les colonnes porte-a'i'fiches;; Êé'as'7ffia:âts pone-affiches, le
mobilier urbain destiné à recevoir des informations non publicitaires à caracté(q g%,gé?,o.ll g,p %.ocal, ou des œuvres

Les colonnes  porte-affiches  ne peuvent  supporter  que l'annonce  de spectacles'-ou'ue  manifestations  culturelles.

Les mâts  porte-affiches  sont  utilisables  exclusivement  pour

culturelles  ou sportives  (Art.  R.581-46)

CE

annonce  de manifestations  économiques,  sociales,

R581-46

Les difl'é+ents kypes de mobiliet  urbain pouvanl accueillir de la pub!icité  l'aMhus  (poitan[  la men-

tion PUB), le kiosque à loumaux (au fünd), la colonne potte-affiche  (à gauche du I:iosque), le mâl
poïte-a(liche  (po+tant la mention cultuïe) et deux mobilieïs  recevan} des tniotmalions  non publi-

cilaires à «araclèie génétal ou local (po+lanl la menhon  info1 : un de 2 m' (con'in'iunément ap1ielé
sucelle)  el un de 8 m'.
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Les bâches

Les bâches  comprennent  :

CE

Art. R581-53

Les bâches  de chantier,  qui sont  des bâches  comportant  de la publicité  installée  sur des échafaudages

nécessaires  à la réalisation  de travaux  a

Les bâches  publicitaires,  qui sont  des bâches  comportant  de la publicité  autres  que les bâches  de

chantier.

Les enseignes  et  préenseignes  temporaires

Sont considérées comme ensei@nes ou préenseignes temporaires :

Les enseignes  ou préenseignes  qui signalent  des manifestations  exceptionnelles  à caractère  culturel  ou

touristique  ou des opérations  exceptionnelles  de moins  de trois  mois  ;

Les enseignes  ou préenseignes  installées  pour  plus de trois  mois  lorsqu'elles  signalent  des travaux  publics

ou des opérations  immobilières  de lotissement,  construction,  réhabilitation,  location  et vente  ainsi que

es enseignes  installées  pour  plus de trois  mois  lorsqu'elles  signalent  la location  ou la vente  de fonds  de

COmmerCe,*@Oot)0@  ,  ,
iioo*  ***œœ:
0ôôOôël
**  *æ*a

ëë  ll
*jl#ltë

A.2.2 l Disposjfkf'saqui ne relèvent  pas du RNP
ë(NaOë* € lë.}ël

Les Signalétiques d"l0formation  Ipcales (SIL) et les chartes

Les Signalisations  d'lnformatiFn,s  ïocales  (SIL) et les chartes  commerciales  communales,  entre  autres,  sont  des

dispositifs  complémer;Wr.es.et  indépendants.

s permettent d'hâçrfi,opïseî,lç!  I)ratiques  et de donner une meilleure Jisibilité aux activités économiques du

territoire qui particî1jeor9  à la,ljr'tîs%vation  du cadre de vie.

Le département  du Vaucluse  a élaboré  une charte  signalétique  d'information  locale. En tant  que dispositif

complémentaire  au RLP, ce document  est  annexé  au présent  rapport.

La publicité  sur  véhicules

Les publicités  sur  les véhicules  de transport  en commun  (réseau  STAS), sur  les taxis  et sur  les véhicules  personnels

ou professionnels  lorsqu'ils  ne sont  pas utilisés  ou équipés  à des fins essentiellement  publicitaires  (exemple  :

artisans,  entreprises...)  ne sont  pas réglementés  parle  RNP.

A.2.3 l Les périmètres  règlementaires  spécifiques

A.2.3.1 l Les périmètres  d"interdiction  s  de publicité

Les périmètres  d"agglomérations  (L581-7  du CE)

La notion  d'agglomération,  au sens du Code de la Route  (R110-2  CR), constitue  « respace  sur  lequel  sont  groupés

des immeubles bmis rapprocMs et dont l'entrée et la sortie sont signaWes par des panneaux placé.s à cet effet le

long  de la route  qui  le traverse  ou qui  le borde  ». Dans le RLP, la réalité  physique  de l'agglomération  prime  sur la
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réalité  formelle  (localisation  des panneaux  d'entrée  de ville). Elle peut correspondre  aux espaces  bâtis,

caractérisés  par (doctrine  administrative)  :

Un espacement  entre  bâtiments  de moins  de 50  mètres

Des bmiments  proches  de la route,

Une  longueur  d'au  moins  400  mètres,

Une fréquentation  signifrcative d'accès riverains
Des aménagements  qui  marquent  le passage  d'une  zone  non  habitée  vers  une  zone  habitée

La commune  d'Orange  compte  1 agglomération  :

- l'aqqlomémtion  principale,  qui regroupe  la très grande  majorité  des activités,  services,  zones résidentielles  de la

commune.

En dehors  des lieux  qualifiés  d'« agglomérations  », toute  publicité  et préenseignes  autres  que dérogatoires2  est

interdite.

Q  +  la '

U ô  C "  I '  ( 1

0  Q  ') 

(; 

I

0)  ,

tl  r 'J

..  rî  u  «  L  l-

-)  - i O  )  J  l)

2 Sont concernées  les préenseignes  signalant  (R581-19 CE) '

les activités en ïelation avec la fabrication ou la vente de pïoduits du tenoir  par des entreprises  locales, les activités culturelles  et les monuments  historiques

classés ou inscïits, ouverfs  à la visite

à titre temporaire, les opérations exceptionnelles qui ont pour objet les immeubles dans lesquels elles ont lieu ou les activités qui s'y exercent et les

manifestations  exceptionnelles  à caïactère  culturel  ou tûuristique  qui ont lieu ou y auront  lieu.
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Le périmètre
d'agglomération

Règlement  Local  de Publicitéde  la cûmmune  d'Orange

Légende

A

Périmètres  d'agglomération

Emplacement  des panneaux  d'entrée

d'agglomération

! l) ë ë 0 ô h e 0 0 0 u 0
-aQ  Û  ûôCl

Source  : DGFiP



Hors agglomération,  elle est toutefois  autorisée  « à l'intérieur  de l'emprise  des aéroports  ainsi  que des gares

ferroviaires et routières et des équipements sportifs ayant une capacité d'accueil d'au moins 15 000 places, selon

des prescriptions fixées par décret en Conseil d'Etat. ))
> Omnge  non concernée

Les autres  périmètres  urbains  et environnementaux

Toute  publicité  est interdite  en agglomération  :

Art.  L581-4  CE

>  Sur les immeubles  classés  ou inscrits  au titre  des monuments  historiques  ;

*  Sur les monuments  naturels  et dans  les sites  classés  ;

>  Dans les cœurs  des parcs  nationaux  et les réserves  naturelles  ;

Périmètres  concernés  sur la commune  d'Oranze,  sr ceux-ci  intersectent  un périmètre  d'aqqlomération  :

Monuments  historiques

_?8 monuments  hrstoriques  clas'Às, ïnscrrts ou partîellement  rnscrïts.'

- Arc antrque  de Marius

- Cathédrale  Notre-Dame-de-Nazareth  (üncrenne)

- Espace Clodius

- Fontaine  place des Cordeliers

- Hôtel  de Jonc

- Hôtel  de Monier-Vinard

- Hôtel  de Ville

- Hôtel-Dieu  (ancien)

- Ilot  Pontillac

- Maison  4, rue de Tourre

- Maison  médiévale

- Mur  romain  (restes du forum)

- Murs  romains

- Rempart  romain

- Site archéologique  bordant  le théâtre  antique

- Site archéologrque  de la colline Saint-Eutrope

- Théâtre  antique

- Théâtre  municipal

Sites classés 1 site classé : la collrne Sainte-Eutrope

Toute  publicité  est interdite  en agglomération  :

*  Au sol, dans  les espaces  boisés  classés  (EBC du PLU) identifiés  en agglomération

CE

Art.  R581-30

*  Au sol, dans  les zones  à protéger  en raison  de la qualité  des sites,  des milieux  naturels,  des paysages  et de

leur  intérêt  notamment  au point  de vue esthétique  ou écologique,  figurant  au PLU prt.  r<ssî-ao

CE

*  Au sol, dans les zones  où les affiches  sont  visibles  d'une  autoroute  ou d'une  bretelle  de raccordement  à

une autoroute,  ainsi  que  d'une  route  express,  déviation  ou voie  publique  situées  hors  agglomération

Art.  R581-31

CE

> Omnge  concernée  par  rA7  qui  longe  ragglomération.
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A.2.3.2 l Les périmètres d"interdiction «  ») de publicité

>>  Dérogation  possible  à rinterdiction  dans  le cadre  du RLP, en aqqlomération

Art.  L581-8  CE

A l'intérieur des a@glomérations, la publicité est interdite :
*  Aux  abords  des monuments  historiques  mentionnés  à l'article  L. 621-30  du code  du patrimoine  ;

N Dans le périmètre  des sites  patrimoniaux  remarquables  mentionnés  à l'article  L. 631-1  du même  code  ;

>  Dans les parcs  naturels  régionaux  ;
ra

:!ffl Dans les sites  inscrits  ;

»  A moins  de 100  mètres  et dans le champ  de visibilité  des immeubles  mentionnés  au Il de l'article  L.581-4

(identifiés  par  arrêté  municipal  ou préfectoral  après  avis de la CDNPS) ;

ra

>  Dans l'aire  d'adhésion  des parcs  nationaux  ;

»  Dans les zones  spéciales  de conservation  et dans  les zones  de protection  spéciales  mentionnées  à l'article

L. 414-1  (sites  Natura  2000)

i--i

Périmètres  concernés  surla  commune  d'Oranze,  si ceux-ci  intersectent  un périmètre  d'aqqlomération  :

l- l

Monuments  historiques"  o : o a
Périmètre  de 500 mètres  autour  des 17  monuments  historiques.

Dans cas périmètres,  rinterdiction  de pub1icité s'applique  à tout  immeuble,  bôti  ou non bôti,

vjsible ôu monument  historique  ou visible en même temps  que lui.

Sites  inscrits  o î  3ite inscrit  : les façades  des immeubles  entourant  la place des Frères Mounet.

Sites Natura 2000  a - 0 ô ô œ
L'%gu@s : directive  Habitats  (FR9301576)

Le Rhôrïe aval : directive  Habitats  (FR930'1590)

r-i

i- 1

Lj

Art. L581-7 CE , @a a o ii ii

La publicité  peut  êtp;  û=ulorïîéd  p:ir  le règlement  local de publicité  à proximité  immédiate  des établissements  de

centres  commerciauzEe,xpIu)N;"deitoute habitation et situés hors agglomération, dans le respect de la qualité de
vie et du paysage  et dHs critè'r'eu,'en particulier  relatifs  à la densité,  fixés  par  décret.

> Orange  non concernée

IJ

Synthèse des périmètr-es règlemeritarres.' cf. cartes pages suivantes
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A.2.4 l Les principales  dispositions  applicables  à la publicité  et aux préenseignes

A.2.4.1 l Dispositifs  spécifiques  interdits

La publicité  ne peut  être  apposée  :

sur une toiture  ou une terrasse en tenant lieu (publicité non lumineuse uniquement)
CE

surles  arbres

Art.  R581-27

Art. L581-4 CE

sur les poteaux de transport et de distribution électrique, les poteaux de télécommunication,  les

installations d'éclairage public ainsi que sur les équipements publics concernant la circulation  routière,

ferroviaire,  fluviale, maritime ou aérienne  prt.  R581-22

CE

sur les murs des bâtiments sauf quand ces murs sont aveugles ou qu'ils ne comportent  qu'une  ou

plusieurs ouvertures d'une surface unitaire inférieure  à 0,50 mètre carré prt.  R581-22

CE

Surles  clôtures  qui  ne sont  pas aveugles  ; Art.  R581-22

Surles murs de cimetière et de jardin public. prt.  R581-22

A titre informatif,  il est rappelé que le code de la Route interdit  la publicité sêir,.leGsigrÎ.ahi.y, règlementaires  et leurs

supports ainsi que sur tout  autre équipement  intéressant la circulation routièt';e.  o - prt.  R418-3

A.2.4.2 l Implantation  sur la parcelle  ou le bâtiment 0  0

La publicité ne peut dépasser les limites du mur qui la supporte, ni dépasserles limites de l'égout du toit.

La publicité  ne peut  être  apposée  à moins  de O,50  mètres  du sol

CE

Saillie sur façade des enseignes installées parallèlement  à celle-ci : 0,25m
CE

CE

Art.  R581-27

Art.  R581-27

Art.  R581-28

Un dispositif publicitaire scellé ou installé au sol ne peut être placé à moins de 10 mètres d'une  baie d'un

immeuble d'habitation  situé sur un fonds voisin lorsqu'il se trouve en avant du plan du mur contenant  cette  baie.

L'implantation  d'un dispositif  de cette nature ne peut être faite à une distance inférieure à la moitié  de sa hauteur

d'une limite séparative de propriété.  prt.  R581-33

CE
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A.2.4.3 i Densité

Sur le domaine  privé  :

CE

Art.  R581-25

Il ne peut  être  installé  qu'un  seul dispositif  publicitaire  sur les unités  foncières  dont  le côté  bordant  la voie  ouverte

à la circulation  publique  est  d'une  longueur  au plus égale  à 80 mètres  linéaire.

Par exception,  il peut  être  installé  :

- soit  deux  dispositifs  publicitaires  alignés  horizontalement  ou verticalement  sur un mur  support  ;

- soit  deux  dispositifs  publicitaires  scellés  au sol sur  les unités  foncières  dont  le côté  bordant  la voie  ouverte  à la

circulation  publique  est d'une  longueur  supérieure  à 40 mètres  linéaire.

Sur les unités  foncières  dont  le côté bordant  la voie ouverte  à la circulation  publique  est d'une  longueur

supérieure  à 80 mètres  linéaire,  il peut  être  installé  un dispositif  publicitaire  supplémentaire  par tranche  de 80

mètres  au-delà  de la première.

Aucune règle d'it}ùèfJi!tan;e  n"est imposée, sauf pour les bâches publicitaires, dont I"inter-distance est de 100

mètreSI  Art.R581-55

CE

Deiix iJxiiilils  InllTdUX daïs l'unile lonaete doiil la Itmilueu+ Lctdanl }a voie esl intenieuîe ou egaki

à 8[) m a la ciindilion «ï èlte supe+posi!'; üu lUXlapü'ita'i Un dK4ghf gHyJinienl.ïi  pai k+anThc
enlanu!e de 81) m

Sur le domaine  public  :

CE

Lln ispogUi  dai  l'unilé lonciètc donl la lonqueut biiidant la voie esi mfeïeu+e ou eple  à 40 m

Deux iÀspûsiltTs eiilie 40 m el 81) m Un drspoIilif supplemenlane par Iranthe enlarnee de 8«J rii

Art.  R581-25

Maximum  1 dispositif  au droit  des unités  foncières  dont  le côté  bordant  la voie  ouverte  à la circulation  publique

est d'une  longueur  au pJus égale  à 80 mètres  linéaires.

+ 1 dispositif  publicitaire  supplémentaire  par  tranche  de 80 mètres  supplémentaires  d'unité  foncière.

Aucune  règle d'inter-distance  n'est  imposée,  sauf  pour  les bâches  publicitaires  qui est au minimum  de 100

mètres.

Art.  R581-55

CE

A.2.4.4 l Graphisme

Sur toiture,  la publicité  lumineuse  ne peut  être  réalisée  qu'au  moyen  de lettres  ou signes  découpés  dissimulant

leur fixation  sur le support  et sans panneaux  de fond  autres  que ceux qui sont  strictement  nécessaires  à la

34
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dissimulation  des supports  de base.

CE

Art.  R581-39



A.2.4.5 l Dimensions

> Dispositions  applicables  dans  les agglomèrations  de l'unitè  urbaine  d'Avignon  (+ 100  000  habitants)

Publicité  non  lumineuse  et lumineuse  éclairée  par  projection  ou transparence

devanture  commerciale

Publicité lumin!use aütr,'qp"4c1airée par projection ou transparence, et publicité numérique

aSurface maximum

Publicitémurale'*'.."  eo'3  '
8 m2

Art.R581-34CE o:E,. :l)Oooa

PubIicitÔs-c-e-lIéfflouëpposét',iô'sol 8m2'
' Art. R581-34  CE

Publicité  sur  mobilier  urbain

Art. R581A3  à 47  CE

Dispositif  publicitaire  de dimension

exceptionnelle

Art. R581-56  CE

Publicité  sur  toiture

Art. R581-38  CE

2 m2 sur abris destinés  au public,  kiosque

mats  porte-affiche

8 m2 pour  les autres

50 m2

Non règlementée

Hauteur  maximum

au-dessus  du so

au-dessus  du sol

au-dessus  du so

Fonction  de la hauteur

de la façade

>  Les publicités  lumineuses  sont  éteintes  entre  1h et 6h, à l'exception  de celles installées  sur l'emprise  des

aéroports,  de celles  éclairées  par  projection  ou transparence  supportées  par  le mobilier  urbain  et des publicités

numériques  supportées  par le mobilier  urbain,  à condition  que leurs  images  soient  fixes.  prt.  nssî-as

CE



A.2.4.6  l Affichage  d"opinion  -  Obligation  de réserver  une surface  minimale

Art. R581-2 CE

La surface minimale  que la commune  doit  réserver  à l'affichage  d'opinion  et à la publicité  relative aux  activités  des

associations  sans but lucratif  est « 12 m2 + 5 m2 par tranche  de 10 000 habitants  au-delà de 10 000 habitants  )).

> Avec 29 212 habitants  (chiffre INSEE 2016), la commune d'Orange doit  réserver au moins 22 m2 à l'affichage
d'opinion  et  à /O publicité  relative  aux  associations.

A.2.5 l Les principales  dispositions  applicables  aux enseignes

A.2.5.1 l Dispositifs spécifiques interdits

Les enseignes  suivantes  sont  interdites  :

Enseignes  apposées  perpendiculairement  à une  fenêtre  ou un balcon

CE

Enseignes clignotantes,  à l'exception  des enseignes de pharmacie't5eià'  tout:'au!ire

Art.  R581-61

service  d'urgence.

Art.  R581-59

A.2.5.2 l Implantation

Les enseignes apposées à plat sur un mur ou parallèlement  à un mur ne do"ive,Â;. pas éap'agser les limites de ce

mur ni dépasser les limites de l'égout  du toit.  prt.  pssï-so

CE

Les enseignes perpendiculaires  au mur qui les supporte  ne doivent  pas dépasser la limite  supérieure  de ce mur.

Art.  R581-61

CE

Saillies  :

Enseignes  apposées  parallèlement  à une  façade  :0,25  mètres

CE

Enseigne sur balcon et balconnet  :0,25  mètres
CE

Art.  R581-60

Art.  R581-6C)

Enseigne perpendiculaire  à une façade :

dans la limite  de 2 mètres
CE

1/10"  de la distance séparant  les 2 alignements  de voie publique,

Art.  R581-61

Les enseignes de plus de 1 mètre carré, scellées au sol ou installées directement  sur le sol, ne peuvent  être

placées à moins de 10 mètres  d'une baie d'un immeuble  situé sur un fonds voisin lorsqu'elles  se trouvent  en avant

du plan du mur contenant  cette baie. Ces enseignes ne doivent  pas être implantées  à une distance inférieure  à la

moitié  de leur hauteur  au-dessus du niveau du sol d'une limite  séparative  de propriété.  pn.  r<ssî-s<

CE
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A.2.5.3 l Graphisme

Ensei@nes installées sur toiture ou terrasse : lorsque les activités qu'elles siBnalent sont exercées dans plus de la
moitié  du bâtiment  qui les supporte,  ces enseignes  doivent  être réalisées  au moyen  de lettres  ou de signes

découpés  dissimulant  leur  fixation  et sans panneaux  de fond  autres  que ceux  nécessaires  à la dissimulation  des

supportsdebase.  Art.  R581-62

CE

A.2.5.4 I Dimensions

Surface  maximum Hauteur  maximum  de I"enseigne

Surface  cumulée  :

Enseigne  sur  façade

commerciale

Art. R581-63  CE

15%  de la surface  de la façade  commerciale

si façade  > 50m2

25% de la surface  de la façade  commerciale

si façade  < 50m2

(sauf  exceptions)

Ensei@ne sur toiture
Art.R581-62CE  :Ôô:O"

60  m2 cumulés  pour  un  même  3mlorsquehauteurfaçade<15m
1/5e de la hauteur de la façade, dans la

'ab"s'emen"saufeXCep"ons' limite  de 6m, si hauteurfaçade  > 15m

Enseigne  sur  auveptqü  a

marquise  "

Art. RS81-60 CE : :  E
EnseiBne  sur balcèg.@t, :
balconnet  a a

Art.  RS81-60  CE

EnseiBne  scellées ou
installée  directeriiejit  :

sur  le sol  '

Art. R581-65  CE " o o '

1m

Hauteur  du garde-corps  ou de la barre

d'appuis  du balconnet  ou de la baie

12  mi  unitaire  surl'agglomération  principale

ii  5"r!'i'gnitaire  hors  agglomération

6,5 m de haut  si largeur  > 1m

8 m de haut  si largeur  < 1m

A.2.5.5 l Densité

EnseiBne sur façade
commerciale

Art. R581-63  CE

EnseiBne sur toiture
Art. R581-62  CE

EnseiBne sur auvent
ou marquise

Art. R581-60  CE

Enseigne  sur balcon

et balconnet

Art. R581-60  CE

Enseigne  au sol

Art. R581-64  CE

Art.R581-65CE  '

Enseignes  de plus de 1 m2 : 1 le long de chacune  des voies  ouvertes  à la circulation

publique  bordant  l'immeuble

Enseignes  de moins  de 1 m2 : non règlementé

A.2.5.6 l Enseigne lumineuse
CE

Art. R581-59
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Les enseignes lumineuses sont éteintes entre 1 heure et 6 heures, lorsque l'activité signalée a cessé.

Lorsqu'une activité cesse ou commence entre minuit et 7 heures du matin, les enseignes  sont éteintes  au plus

tard une heure après la cessation d'activité  de l'établissement  et peuvent être allumées une heure avant  la reprise

de cette  activité.

Il peut être dérogé à cette obligation d'extinction  lors d'événements  exceptionnels définis par arrêté  municipal  ou

préfectoral.



A.2.6 l Principales dispositions  applicables  aux dispositifs  temporaires

Les enseignes  ou préenseignes  temporaires  peuvent  être installées  trois semaines avant le début  de la

manifestation  ou de l'opération  qu'elles  signalent  et doivent  être retirées  une semaine  au plus tard après la fin de

la manifestation  ou de l'opération.  prt.  pssî-sg

CE

A.2.6.1 I Spécificité aux enseignes temporaires

Elles suivent  les règles d'extinctions  lumineuses  des enseignes  permanentes.

CE

Art.  R581-70

Les enseignes  temporaires  apposées  à plat sur un mur  ou parallèlement  à un mur ne doivent  pas dépasser  les

limites  de ce mur  ni dépasser  les limites  de l'égout  du toit.  prt. r<ssî-':io et so

CE

Les enseignes  perpendiculaires  au mur  qui les supporte  ne doivent  pas dépasser  la limite  supérieure  de ce mur.

Art.  R581-70  et 61

Art.  R581-70  et 60

Enseign4  pîarpendiçulai:e  à une façade  : 1/10'-  de la distance  séparant  les 2 alignements  de voie publique,

dans la lïmite  tle 2 mè!ræs  prt. r<ssî-yo et sî

ë @ @ @ û :
ëëëëë@

Les enseignes de'.pl;s de."3,dtre carré, scellées au sol ou installées directement sur le sol, ne peuvent être
placées à moins tJe' §Oam;t,rçH ;une  baie d'un immeuble situé sur un fonds voisin lorsqu'elles se trouvent en avant
du plan du mur  contenant  cette  baie. Ces enseignes  ne doivent  pas être implantées  à une distance  inférieure  à la

moitié  de leur hauteur  au-dessus  du niveau  du sol d'une  limite  séparative  de propriété.  prt.  R581-64

Les enseignes  temporaires  sur toiture  ou terrasse  suivent  les

permanentes  (soit  60 m2).

CE

règles  de surface  cumulée  des enseignes

Art. R581-70 et 62

La surface  des enseignes  installées  pour  plus de trois  mois est limitée  à 12 m2 unitaire  lorsqu'elles  sont scellées ou

installéesausol.  prt.  R581-70

CE

A.2.6.2 l Spécificité aux préenseignes temporaires

Hors agglomération,  les préenseignes  temporaires  peuvent  être  scellées  ou installées  au sol, si :

Leurs dimensions  n'excèdent  pas 1m en hauteur  et 1,50  m en largeur

Leur nombre  est limité  à 4 par opération  ou manifestation

Art.  R581-71  CE
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Date  d'approbation  :21  juillet  1999

ZONES  DE PUBLICITE

J I

2 zones  de publicité  restreinte

-  Zone de Publicité  restreinte  ZPR1 : centre-ville  (rue Saint-Ch:ment  le long du cimetière,  avenue  des

Thermes,  rue  des Tanneurs,  rue  Saint-Jean,  pont  de rAnge,  rue du Noble-rue  Contrescarpe  (côté  ouest),

rivière Meyne jusqu'à  l'intersection  avenue Maréchal  Foch /route  de Châteauneuf, montée des Amandiers
pour  rejoindre  le site  de la Colline)  + zone  de l'Arc  de Triomphe  et raxe  de liaison  entre  l'Arc  de Triomphe

et rjntersection  de la rue  Auguste  Lacour  et du Boulevard  Daladier  au sud, entre  l'Arc  et la rue  Jean Hervé

Jl

rq

au nord.

Zone de Publicité  restreinte  ZPR2 : reste  de l'agglomération  à l'intérieur  des panneaux  d'entrée  ou de

sortie  de viHe.

l'

3 zones  de publiciù:  autorisée  (ZPA)

r :i

Au Sud dglqy;4ç4lomération, quartier du Coudoulet ;
Au Sud o'ç  1,'àgg1orrçrtfi5n,  la ZAC  Portes  Sud  ;

Au Nord:def@jeigglçrnér,qtion,  quartier  de la Violette : zone commerciale.
ëë  ëâ

I-. i

Dispositions reMives  6Ja lé -Synthèse

l'  l

ZPFU - - ZPR2

@@i
Pub1icité murale  ,"  , , ?ntêrdjP o E

CÔô(l@

12  m2 maximum  (moulure  exclue)

1 seul  panneau  par  façade  murale.

Le panneau  ne devra  pr:is couvrir  + de 50 % de la

surface  du mur

Publicité  scellée  ou

posée  au sol
Interdit

12  m2 maximum  par  face  (moulure  exclue)

Densité  :

-  Interdit  sur  parcelle  dont  linéaire  en façade

< 20 m ;

-  3 dispositifs  maximum  si parcelle  dont

linéaire  en façade  > 40 m.

Interdite  autour  de tous  les gimtoires  dans un rayon

de 20 mètres  calculé  à partir  du centre  du rond-

point.

Pubjicité  sur

mobilier  urbain

Autorisée  hormis  dans  un rayon  de 150m

autour  de rArc  de Triomphe

8 m2 maximum

Autorisée

8 m2 maximum,  2 m2 si implanté  dans un rayon  de

20 mètres  autour  du centre  des ronds-points.

Lumineux

Autorisée

RNP (12 m2 maximum,  8 m2 pour  le

numérique)

Autorisée

RNP (12 m2 mr:iximum,  8 m2 pour  le numérique)

l J

I 'i

li

li

Dispositions spécdiques à rintérieur  du parking souterrain : la publicité est autorisée. Surface unitaire maximale des
publicités  non lumineuses  : 4m2.

lç

L  i
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Publrcité  sur  palissade  de chantier  autorrsée  sur  rensemble  du territoire  dans  les conditions  suivantes  :

-  Surface maximale :12  m2 ;
-  Espacement  entre  chaque  publicité  :12  mètres  ;

-  Chaque  publicité  ne pourra  rMpasser  le bord  supérieur  de la palissade,  limité  à 4 mètres.

ZPA -  quartier  du Coudoulet/  qucrtier  de ïa Violette /ZAC  Portes Sud

Publicité  murale

Autorisées, wuf  :
- Le long  de la RN7  sur  une  bande  de IO

mètres  à partrr  du bord  extérreur  de la

chaussr:e,

- Le long  de la route  de Jonqurères,

- Le long de la future  voje de déviation
de la RN7

12 m2 maximum par  face (moulure  i

Publicité  scellée  ou

posée  au sol

12 m2 maximum par  face (moulure i
Hauteur  : 6 m maximum

Densrté  :

-  2 dispositifs srmple face maxrmum par
parcelle  en rmplantatron  parallèle  à la

voie

OU

-  2 dispositifs double face en
implantation  perpendicularre  à la voie

Interdistance  entre 2 dispositifs : lOOm
Publicité  sur

mobi1ier  urbain
8 m2 maximum

Lumineux 12 m2 mqirpyg'q, 8" ;r'ï':fio2ir le numérique

Dispositions  relatives  auxenseignes-Synthèse

Absence de dispositions  spécifiques  relatives  aux enseignes dans le RLP.

C T C ô l" l)

0ô

rCôl

OOl""j

(l  Ô



Légende

Zonage  en vigueur
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ANALYSE DU ZONAGE  ;

Enjeux  de la révision  du RLP :

Un plan de zonage  globalement  bien lisible, à la parcelle.

Des ZPA (zone de publicité  autorisée)  qui n'ont  plus vocation  à exister.  Toute  publicité  est interdite  hors

agglomération  depuis  le décret  de 2012.

Toutefois,  sur Orange, les zones commerciales  « la Violette  » et « Orange  les Vignes  », ainsi que la zone

d'activité  du Coudoulet  et la zone industrielle  des Crémades,  initialement  classées ZPA au RLP en vigueur,

sont maintenant  rattachées  à l'agglomération  principale,  car situées en agglomération.  Elles pourront

donc  toujours  recevoir  de la publicité,  à l'inverse  de ZPA qui n'auraient  pas connues  de conurbation  avec

I"agglomération  initiale  (pas  le cas sur  Orange).

Le terme  ZPA n'existe  plus dans la nouvelle  réglementation.

Une localisation  des ronds-points  qui peut  alourdir  le plan de zonage

Un zonage  à ajuster  à l'évolution  de l'occupation  du sol (extension  de l'enveloppe  d'agglomération  depuis

2010).

ANALYSE DU REGLEMENT  :

Publicités  et préenseiznes

En ZPR2, la surface maximum de 12 m2 fait référence au format du « panneau »ï.%rliii se distingue  de celui

du cadre dans ce règlement). Cette surface maximum imposée par la-lüi, si e:13e est conservée,  devra
dorénavant  s'entendre  « cadre compris  )). En effet,  le Conseil d'Etat  du,6 oc,tob.-ç 1g99  ainsi que celui du

20 octobre  2016, précisent  qu'il  convient  de prendre  en compte  non pJs I-i seiiie surface  de la publicité

mais l'ensemble  de la structure.  Le RLP ne pourra  donc imposer  un foi=mat stipërie:'ar  à 12 m2 éléments

d'encadrement  compris.  Cf. arrêts  en Conseil  d'Etat  de 2016  et 2011  ïequêtes  »io395494  et no408801.

Les règles de densité ne pourront pas être plus souples que la r%1emen',:,7tio.n nattonale (cf. règlement
ZPR2 qui autorise  jusqu'à  3 dispositifs  sur les parcelles  dont  le linéaire  è'i façade  est au moins  égal à 40

m). En effet, sur les unités  foncières  de longueur  entre  40 et 80 mètres5 le Code impose  au maximum  de

deux dispositifs.  Cf. article  R581-25  du CE

Là où elle est autorisée,la  publicité  lumineuse  n'est  pas encadrée  (en tei rnes de çiimension,  densité,,,.),  à

l'inverse  de la publicité  non lumineuse,  alors que son impact  visuel pe:t  etre plbs important.  Celle-ci ne

pouvant  plus être soumise  à autorisation  (mais uniquement  à déclaration),  une attention  particulière

devra être portée  sur ce type  de dispositif  dans le RLP révisé.

Pour faciliter  la gestion  administrative  des dispositifs,  il est préconisé  de privilégier  des règles

d'interdistance  à I"échelle  des unités  foncières  et entre  les différents  dispositifs  (cf. règlement  ZPA).

Concernant  la publicité  sur palissade de chantier,  le RLP l'autorise  «sur  l'ensemble  du territoire

communal  » (article  4 du RLP). Il est rappelé  que même pour  ce type de support,  la publicité  reste

autorisée  uniquement  en agglomération. Cf article L581-7  du CE.

Concernant  la publicité  en parking  souterrain,  celle-ci  ne pourra  plus être  règlementée  dans le futur  RLP.

En effet, lorsque les publicités, les enseignes et les préensei@nes sont installées  dans des locaux  qui ne

sont  pas principalement  utilisés  comme  support  de publicité  tels les galeries  marchandes  ou les parkings

souterrains,  l'article  L.581-2  les exclut  du champ  de la réglementation.

Enseignes  :

Des dispositions  qui pourraient  être renforcées  sur certains  secteurs  à enjeux  (centre  historique,  abords

du centre  historique,  pôles commerciaux,...)  : aucune  disposition  dans le RLP en vigueur.
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A.4.I  I État des lieux général

La commune  d'Orange  est concernée  par la présence  de l'ensemble  des dispositifs  règlementés  par le Code de

l'Environnement  (publicités,  préenseignes,  enseignes).

n

A.4.1.1 l Localisation des publicités et pré enseignes présentes sur le territoire

Les principaux  secteurs  concernés  par  de l'affichage  publicitaire  type  publicités  et préenseignes  sont  :

ra

En forte  densité  :

La N7 (Route  d'Avignon,  Avenue  de Verdun,  Route  de Lyon) ;

L'Avenue  Jean Mou(in  et son prolongement  rue  du Terrier  ;

La D17 (Route  de Caderousse,  Avenue  Charles  de Gaulle)  ;

(l

La frange  urbaine  de la D975  (Route  de Camaret)  ;

Les zones  d'activités  commerciales.

I1

En densité  plus  modérée  :

L'avenu4  MAréchJde.l:attre  de Tassigny  ;

I ,- i

Une par3re' %"la ;ou.tetJe Camaret ;

Une part"4dê:1a  rue &aint-Clément  ;

L'avenu;.dw  aÀ jm6i940  ;

La rue du Bour1x1rïn,1iî3
I

L'avenue  Henri  Fabre  ;

Les abo;çl;,d,Gce;yçe A3storique (Boulevard Edouard Daladier, Cours Aristide Briand, Rue de Tourre) ;
IJ

Plusieurs  secteurs  sont  globalement  bien  préservés  de l'affichage  publicitaire  :

La D68 (Route  de Châteauneuf,  Rue de Châteauneuf)  ;

La D976  (Route  de Roquemaure,  une partie  de la Rue Saint-Clément)  ;

L'Avenue  des Etudiants  ; l,

L'Avenue  Antoine  Pinay  ;

L'Avenue  de l'Argenso LJ

L'Avenue  des Crémades  ;

L'Avenue  de l'Arc  de Triomphe  ; L l

Le centre  historique  « intra-muros  ».

LJ

:J

lJ
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A.4.1.2 l Localisation des enseignes présentes sur le territoire

Des enseignes  sont  identifiées  sur l'ensemble  de la commune,  avec une densité  plus importante  sur les pôles

économiques  structurants  :

Le centre  historique  et le centre-ville  élargi  ;

Les pôles  commerciaux  de proximité  (avenue  de Verdun,  quartier  de l'Argensol,  avenue  Maréchal  de

Tassigny)  ;

Les zones  d'activités  commerciales  (zone  commerciale  « La Violette  »,  zone  commerciale  du

« Coudoulet  >), zone  commerciale  « Orange  les Vignes  » ;

Les zones  d"activités  et industrielles  (Zone  industrielle  des Crémades,  zone  artisanale  « les Pradines  »).

Des enseignes  sont  également  présentes  hors agglomération,  en lien avec les activités  agricoles  et le Golf

d'Orange.
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A.4.2 l Conformité  des dispositifs  aux dïspositions  du RLP ou à la règlementation
nationale

Exemples de publicités  /  préenseignes  non conformes

Plusieurs  dispositifs  situés  hors  agglomération

(( En dehors des lieux qualifrés d'agglomération par les règlements relatifs à la circulation routière, toute publicité
est  jnterdite.  )) (L581-7  CE)

> D976

> ROkJTe de CCJrnG rej'  *'a  * * ii:

(( Sans préjudice  de l'application  des dispositions  de l'artide  L. 581-4,  la publicité  est interdite  : 3o Sur les dôtures

qui  ne sont  pas  aveugles  ; )) (R581-22  CE)

> Zone  commerciale  (( Orange  les Vignes  ))

5C)



Dispositifs  interdits  sur  les poteaux  d'éclairage  public  :

(( La publicité  est  interdite  sur  les poteaux  de transport  et de distribution  électrique,  les poteaux

de hâlécommunication,  les installations  d\clairage  public  ainsi  que sur  les équipements  publics

concernant la circulation routière, ferroviaire,  fluviale, maritime  ou aérienne )) (R581-22

CE)

æiiB

Plusieurs  « mobiliers  urbains  » non conformes  :

Certaines  barrières  reçoivent  aujourd"hui  de la publicité  et des préenseignes  sur  la commune.  Ce

type  de mobilier  pourrait  rentrer  dans la catégorie  des mobiliers  pouvant  recevoir  de la publicité  en tant  que

«< mobilier  urbain destiné à recevoir des informations  non publicitaires  à caractère  général  ou local,  ou des œuvres

artistiques  )) (Artide  R.581-42  à R581-47  du CE).

Toutefois  en l'état,  ceux-ci  ne répondent  pas aux autres  critères  autorisés  par  la loi :

En effet, (( le mobilier  urbain peut, à titre accessoire eu égard à sa fonction,  supporter  de la publicité  )) (article  R.581-

42 du CE), c'est-à-dire  que  :

- la vocation  principale  du mobilier  est la diffusion  d'informations  non publicitaires  à caractère  général  ou local,  ou

des œuvres  artistiques.

- la face  la mieux  visible  doit  être  réservée  aux informations  non publicitaires  à caractère  général  ou local,  et non à la

publicité.

Ce qui n"est  pas le cas aujourd'hui.

Si ce type  de dispositifs  devait  être  considéré  comme  de la publicité  scellée  au sol (autre  que  mobilier  urbain),  alors  il

devrait  répondre  aux critères  suivants  :

- «< La publicité  non lumineuse  ne peut  être  apposée  à moins  de O,50 mètre  du niveau  du SOl )) (article  R581-27  du

CE).

- « Il ne peut  être installé  qu'un  seul dispositif  publicitaire  sur le domaine  public  au droit  des unités  foncières

dont  le côté bordant  la voie  ouverte  à la circulation  publique  est d'une  longueur  au plus égale  à so mètres

linéaires.  Lorsque  l'unité  foncière  dont  le côté bordant  la voie ouverte  à la circulation  publique  est d'une
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longueur  supérieure  à 80 mètres  linéaire,  il peut  être  installé  sur le domaine  public  un dispositif  publicitaire

supplémentaire  par  tranche  de 80 mètres  au-delà  de la première.  )) (article  R581-25  du CE)

Ce qui  n'est  pas le cas aujourd'hui.

Exemples  d'enseignes  non conformes

«« Les enseignes  apposées  à plat  sur  un mur  ou  parallèlement  à un mur  ne doivent  pas  dépasser  les limites  de ce

mur  ni constituer  par  rapport  à lui une  saillie  de plus  de 0,25  mètre,  ni le cas  échéant,  dépasser  les limites  de

l'égout  du toit.  )) (R581-60  CE)

Les enseigneg:8(,,(1lus, de rmètre  carré scelhâes au sol ou installé.es directement  sur le sol sont limitées en
nombre à un diËpojitif pf:ricéTlong  de chacune des voies ouvertes à la circulation publique bordant  l'immeuble où

est exercée l'ac§jWMsignülé@. )} (R581-64 CE)

Avenue Maréthâl  de Latfre dl Tassigny > Avenue de Verdun

> Route  d'Avignon
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>  Avenue  du  (Ànéral  de Gaulle

(( Des enseignes  peuvent  être instalW.es sur des toitures ou sur des terrasses en tenant lieu dans les conditions

fixées par le présent article.

Lorsque  les activitès qu'elles signalent sont exercées dans plus de la moitié du bâtiment  qui les supporte, ces

enseignes doivent être réalisées au moyen de lettres ou de signes rMcoupés dissimulant leur fixation et sans

panneaux de fond  autres que ceux nécessaires à la dissimulation des supports de base. )) (R581-62 CE)

> Route  d'Avignon
ôôT)ôOt)

(( Les enseignes r:ipposées sur une façade commerciale d'un établissement ne peuvent avoir une surface cumulée
excédant 15 % de la surface de cette façade. Toutefois, cette surface peut être portée à 25 % lorsque la façade
commerciale de l'établissement est inférieure à 50 mètres carrés. )) (R.581-63 CE)

La surface  cumulée  des enseignes  installées sur les façades  ci-dessous représente plus de 25% de la surface de
cette  façade.



> Avenue  de Verdun

> Rue  de Tourre > Centre historique

(( Les enseigne.s:  a'pposées-à pln't sur  un mur  ou  parallèlement  à un mur  ne doivent  pas  dépasser  les limites  de ce

mur ni constituer  pa'r  rdpp6rr,à  lui une saillie de plus de O,25 mètre, ni le cas échéant, dépasser les limites de
1'égout  du toit. )) (R58aJ-60 CE)

(( Les enseignes perpendiculaires  au mur  ne doivent  pas constituer,  par mpport  au mur, une saillie supérieure  au

dixième de la distance séparant  les 2 alignements  de la voie publique  [...]. Dans tous les cas, cette saillie ne peut

excéder 2 mètres. )) (R.581-61 CE)

La saillie de l'enseigne  en drapeau ci-dessous  est supérieure  à 1/lOè"  de la distance séparant  les 2 alignements
de la voie  publique.
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Les enseignes  ne peuvent  dépasser  6,50  mètres  de haut  lorsqu'elles  ont  1 mètre  ou plus  de large  )) (R.581-65  CE)

> Avenue  de Verdun

Ll 0 ' « ri ri i't

C y. 0  ..)  C î

ÔC

g=..",:'-:

«<La surface unitaire maximale des enseignes mentionnées à rartide R.581-F34 est de 6 m2» (R.581-65 CE
règlementant  les enseignes  hors agglomérations)

> Route  de Camaret '-a '(; :}  6, :,  i ,

- L € ' Û G
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A.4.3 l Publicités et préenseignes : diagnostic  par type de secteur

A.4.3.1l Entrées de villes et traversées urbaines à forte densité publicitaire

Secteurs  concernés

Plusieurs  secteurs  sont  concernés  par  une forte  prégnance  visuelle  de l'affichage  publicitaire  :

-  La N7 > entrée  Sud du territoire  (sortie  A7 0range  Sud) :

o  Route  d'Avignon  > entrée  sud du territoire,  accès par  la sortie  A7 « Orange  Sud » ;

o  Avenue  de Verdun.

La N7 > entrée  Nord  du territoire  (en provenance  de Piolenc)  :

o  Route  de Lyon > entrée  nord  du territoire  ;

o  Avenue  Maréchal  de Lattre  de Tassigny.

L'Avenue  Jean Moulin  et la rue du Terrier  ;

La D17 > entrée  Ouest  du territoire  :

o  Route  de Caderousse  ;

o  Avenue  Charles  de Gaulle  (sortie  A7 et A8 0range  centre)  ;

La D975  (Route  de Camaret)  > entrée  Est du territoire.

Surl'ensemble  ]eœSes-seÂ!iiurs  sont  identifiés  de nombreux  dispositifs  se succédant  de part  et d'autre  des axes

publicités et pléensHignes scellées au sol ou murales, jusqu'à 12 m2

publicité sur dj=s,'mobilie1  urb)in : sucette et abri-bus de 2 m2 mats porte affiche jusqu'à 8 m2.

Leur  format  et densité  e7'ige;die  une  forte  empreinte  visuelle  sur  ces entrées  de ville  principales.

Route  d'Avigno,ny  jœ» porrs. bre,u« dispositifs  scellés  au sol s"accumulent  à la présence  d'enseignes  de grand  format

égalementsceH'é,e's.dsdl,, @"'

Points  noirs  paysag;rs

- Une accumulation  publicitaire  qui marque  fortement  l'espace  urbain  et engendre  une lè"'  image  peu qualitative

du territoire  sur ces entrées  de viïle majeures,  accessibles  depuis  les grands  axes routiers  et touristiques

(autoroutes,...).

- Des formats  peu adaptés  au contexte  urbain  sur les axes secondaires  (secteurs  à caractère  résidentiel,  avec  une

emprise  plutôt  étroite  de la voirie).

- Une pollution  de la frange  urbaine  route  de Camaret,  sur  cette  interface  avec  les espaces  agricoles.

Atouts paysagers /patrimoniaux identifiés

Avenue  de Verdun  : cônes  de vue  surla  colline  Sainte-Eutrope.

Avenue  Maréchal  de Lattre  de Tassigny  : cônes  de vue sur l'Arc  de Triomphe.

Route  de Caderousse  : vue  surle  mont  Ventoux  au loin.

Des entrées  de ville  par la N7 marquées  par  de remarquables  alignements  d'arbres.
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Axe  N7  - Route  d'Avignon  > Entrée  Sud

Route  d'Avignon  - Entrée  vers la ZAC du Coudoulet

57



AVenue  de  Verdun  > Vue surla  colline'Ànt-Eutrope  OU lom
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N7  -  Route  de Lyon  > Entrée  nord

N7-Avenue  M@r4CPkîJ de La«tre de Tassigny> Entrée nord
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Axe  D17  -  Route  de Caderousse  > Entrée  Ouest,  vue sur  le mont  Ventoux

Axe  D17-Avenue  du Général  de Gaulle  > Entrée  Ouest

o

Oô
OOO € )Oû

o
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Rappel des règles du RLP en vigueur

ZonageconcernéauRLPenvigueur:ZPA  (route  d'Avignon,  route  de Lyon)

Publicité  murale,  scellée  au sol autorisée  jusqu'à  12 m2.

Scellée au sol : 2 dispositifs  maximum  par parcelle  avec interdistance  de 100  m entre  2 dispositifs

Publicité  autorisée  sur mobilier  urbain  jusqu'à  8 m2

Publicité  lumineuse  et numérique  autorisée  respectivement  jusqu'à  12 et 8 m2 (RNP).

Toute  publicité  interdite  le long de la RN7 sur une bande de 10 mètres  à partir  du bord extérieur  de la

chaussée.

Zonage concerné au RLP en vtgueur : ZPR2 (av. de Verdun,  av. Maréchal  de Lattre  de Tassigny,

av. Jean Moulin,  rue  du Terrier,  av. Charles  de Gaulle,  route  de Camaret)

Publicités  murale,  scellée  au sol, autorisées  jusqu"à  12 m2 (moulure  exclue)

> Au sol : interdit  sur parcelle  dont  linéaire  en façade  < 20 m

3 dispositifs  maximum  si parcelle  dont  linéaire  en façade  > 40 m

> Mural  : 1 dispositif  par façade

Publicité  autorisée  sur mobilier  urbain  jusqu'à  8 m2

Publicité  lumineuse  et numérique  autorisée  respectivement  jusqu'à  12 et 8 m2 (RNP).

Tendance  d"évolution  si maintien  des dispositions  du RLP en vigueur

> Réduction  obligatoire  des surfaces  publicitaires  à 12 m2 moulures  incluses  ; '

>  Publicités  murales  et scellées au sol : maintien  des usages acti.iels,.  globalem=nt  conformes  aux

dispositions  de la règlementation  nationale  (possibilité  d'installation  d:  pub(icité  jusqu'à  12 m2, au sol et

en façade) - Dé-densification  toutefois  sur certains secteurs  où s'accumulent  plus  de publicités

qu'autorisées par longueur d'unité foncière, en particulier sur la frange: 4rb,:iine i'UlM" de Camaret. Route
d'Avignon,  suppression  également  de plusieurs  dispositifs  implantés  d':ins la Oan"h c!e 10 mètres  du bord

extérieur  de la chaussée.

>> Une certaine  dé-densification  des dispositifs  existants  par la suppression  de quelques  dispositifs

en surdensité...

))),,,  Mais une emprise  visuelle  qui reste importante  par le maintien  d'un grand nombre  de

dispositifs  de grands  formats  : des entrées  de ville et une première  image  qui restent  valorisables.

> Un possible développement de publicités numérique de @rand format, avec un impact visuel significatif.

Enjeux

k  Enjeu d"attractivité  du territoire

une valorisation  paysagère  des axes concernés  (en fonction  du profil  de voie), première  image du

territoire

- une anticipation  du développement  de l'affichage  numérique  de grand  format.

- une mise en valeur  des entrées  vers le site UNESCO du centre  historique  d'Orange,  ville romaine.



k  Enjeu de cadre  de vie : une adéquation  des possibilités  d'affichage  à l'environnement  traversé  (zones

commerciales,  porte  d'entrée  du site  patrimonial,...)  > formats,  type  de supports,...

>  Enjeu patrimonial  : la valorisation  des cônes de vue sur les éléments  marqueurs  du paysage  et du

patrimoine  (colline  Sainte  Eutrope,...)  ?
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A.4.3.2l Les zones d"activités et commerciales

Secteurs  concernés

-  Zone  commerciale  du Coudoulet  ;

-  Zone  commerciale  « Orange  les Vignes  » ;

-  Zone  commerciale  « La Violette  >) ;

-  Zone  industrielle  (« Les Crémades  )).

Dispositifs  publicitaires  présents

Présence  de publicités  et préenseignes  de grands  formats,  essentiellement  scellées  au sol, jusqu'à  12 m2.

Plusieurs  doublons,  dispositifs  installés  côte  à côte.

Présence  également  de publicité  sur mobilier  urbain  : essentiellement  sucette  et abri-bus  de 2 m2.

Points  noirs  paysagers

Sur ces secteurs, l'accumulation de Brands panneaux publicitaires (publicité et préenseignes), d'enseignes au sol
et de panneaux  de signalisation  engendre  :

> Une forte  emprise  visuelle  de l'affichage  publicitaire,

> Un impact  sur la lisibilité  des façades  commerciales  et une  perte  de  lisibilité  des  différentes

informations, par l'accumulation des nombreux mobiliers publicitaires (publicités, préenseiBnes  et

ensei@nes).
0 ô O Ci ô ô  ô  0

Zone  commerciale  du Coudoulet/Zone  commerciale  (( Orange  les Vignes  )) o ,, ûûo:':ooû



Zone  industrielle  « Les Crémades  ))



Rappel  des règles  du RLP en vigueur

Zonage  concerné  au FlLF) en vigueur  : ZPA (Zone  commerciale  du Coudoulet,  Zone  commerciale

« Orange  les Vignes  »,  Zone commerciale  « La Violette  »,  une partie  de  la Zone

industrielle  « Les Crémades  »)

Publicité  mural  et scellée  au sol autorisée  jusqu'à  12  m2.

Scellée  au sol : 2 dispositifs  maximum  par parcelle  avec  interdistance  de 100  m entre  2 dispositifs

Publicité  autorisée  sur  mobilier  urbain  jusqu"à  8 m2

Publicité  lumineuse  et numérique  autorisée  respectivement  jusqu'à  12  et 8 m2 (RNP).

Toute  publicité  interdite  le long  de la RN7 sur une bande  de 10 mètres  à partir  du bord  extérieur  de la

chaussée.

Sur le reste  de la zone  industrielle  « Les Crémades  >), toute  publicité  est interdite.

Tendance  d'évolution  si maintien  des dispositions  du RLP en vigueur

> Maintien  de la densité  existante  de l'affichage  publicitaire.

> Réduction  de certains  formats  à 12 m2, moulures  incluses.

> Un possible  développement  de publicités  numérique  de grand  form.:i+,-avec  cin irripact  visuel  significatif.

Enjeux

k  Enjeu économique : lisibilité des façades commerciales et des messaBes  peiblici':.aires présents sur ces

zones.

0  -  l-  ç  -



A.4.3.3l Des secteurs présentant  plus ponctuellement  de I"affichage publicitaire  (densité modérée)

Secteurs  concernés

Plusieurs  secteurs  sont  concernés  par de l'affichage  publicitaire  ponctuel.  Il s'agit  des abords  du centre  historique

traversées  de quartiers  suivants  et certains  tronçons  de grandes  pénétrantes  urbaines.

Rue du Bourbonnais  ;

Avenue  du 18  juin  1940  ;

Avenue  Henri  Fabre  ;

Rue Saint-Clément  (une  partie)  ;

Avenue  Maréchal  Foch ;

Les abords  du centre  historique  (Boulevard  Edouard  Daladier,  Cours  Aristide  Briand,  Rue de Tourre,  Cours

Pourtoules).

Dispositifs  publicitaires  présents

Présence  ponctuelle  de dispositifs  muraux  ou scellés  au sol jusqu'à  12 m2 ainsi que de l'affichage  sur mobilier

urbain  jusqu"à  8 m2 (sucette  et abri-bus  de 2 m2, mats  porte  affiche  jusqu'à  8 m2).

Autour  du centre  historique  : présence  de publicités  sur mobilier  urbain  jusqu'à  8 m2 (mats  porte-affiche,  sucettes

et abris destinés au»voya@eurs).

Pointsnoirspaysaggr:';'o  ;  ,,,

Les dispositifs de;g;arrei formJ ont une forte empreinte visuelle sur le paysage urbain. Leurs dimensions
apparaissent par èntlroas p@eu .ldaptées au contexte urbain dans lequel elles s'inscrivent (abords du centre
historique,  quartie:rô  iêôifferifiêrs):

Atouts paysagers /patrim'onï;r;i'dAntifiés

> Cônes de vue sut rAR. deJ'tiorp$»he depuis l'avenue De Lattre de Tassigny.

> Vues sur le cent'r;,";i;:oriSeo %puis les axes contournant le centre, site UNESCO à forte valeur architecturale,
patrimonialettouristi?que.  ""o'

Rue du Bourbonnais Avenue  du 18  juin  1940
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Rue Saint-Clément Avenue  Henri  Fabre

Avenue  Maréchal  Foch

Avenue  De Lattre  de Tassigny  > Vue sur  rArc  de Triomphe  et la colline  Saint  eâùrop8

l)ô
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Les abords  du centre  historique  - Boulevard  Edouard  Daladier  > Publicité  sur  mobilier  urbain

N

Les abords du cenqe tî:jstorif;1ugo-'eours Aristide Briand Les abords  du centre  historique  -  D976

Les abords  du centre  historique  - Rue de Tourre Les abords  du centre  historique  - Cours  Pourtoules
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Rappel  des règles  du RLP en vigueur

Zonage  concerné  au RLP en vigueur  : ZPR1 (Centre  historique  et ses abords,  secteur  de l'Arc  de

Triomphe)

-  Publicité  autorisée  sur  mobilier  urbain  jusqu"à  8 m2, dont  numérique.

Zonage  concerné  au RLP en vigueur  : ZP R2 (Qua  ri:!ers)

-  Publicités  murale,  scellée  au sol, autorisées  jusqu'à  12 m2 (moulure  exclue)

> Au sol : interdit  sur parcelle  dont  linéaire  en façade  < 20 m

3 dispositifs  maximum  si parcelle  dont  linéaire  en façade  > 40 m

> Mural  : 1 dispositif  par  façade

Publicité  autorisée  sur  mobilier  urbain  jusqu'à  8 m2

Publicité  lumineuse  et numérique  autorisée  respectivement  jusqu'à  12  et 8 m2 (RNP).

Tendance  d"évolution  si maintien  des dispositions  du RLP en vigueur

Quartiers

> Réduction  obligatoire  des surfaces  publicitaires  à 12  m2 moulures  incluses

>Possibleimplantationsnouvellesdepanneauxpublicitairesjusqu'âT2ffi2  =.-.o

> Certaines  portes  d'entrées  vers le centre  historique  peu mises  en va'ïciI'r, ,:I.?' pa;  la présence  de grands

formats  relativement  prégnants  dans le paysage  urbain,  malgré  une dënsité  modérée.

Centre  historique  et abords

> Maintien  des dispositifs  existants  si dérogation  à l'interdiction  6e-pub1icité  en périmètre  monument

historiques.

> De grands formats qui peuvent sembler peu adaptés au contex€% çy5ain, aà,.3,i'ç1entité patrimoniale du
centre et aux enjeux de mise en valeur via la création d'un site patriThoniLa:: rerriàcquable.

Enjeux

r  Enjeu  d"attractivité  du territoire

- une  valorisation  paysagère  des abords  du centre  historique,  site UNESCO.

r Enjeu de cadre  de vie : une adéquation  des possibilités  d'affichage  à l'environnement  traversé  (zones

commerciales,  porte  d'entrée  du site patrimonial,...),  tout  en maintenant  une densité  modérée  dans les

quartiers  > formats,  type  de supports  à travailler.

r Enjeu  patrimonial  : la préservation  de la qualité  des cônes  de vue sur  les éléments  marqueurs  du paysage

et du patrimoine  (arc de triomphe,  colline  Sainte  Eutrope,...)

73



A.4.3.4l Des secteurs globalement préservés de l'affichage publicitaire

Secteurs  concernés

Les secteurs Blobalement  bien préservés de l'affichage publicitaire sont les suivants :

-  La D68 (Route  de Châteauneuf,  Rue de Châteauneuf)  ;

-  La D976 (Route  de Roquemaure,  une partie  de la Rue Saint-Clément)  ;

-  L'Avenue  des Etudiants  ;

L'Avenue  Antoine  Pinay ;

L'Avenue  de l'Arc  de Triomphe  ;

L'Avenue  de l'Argensol  ;

L'Avenue  des Crémades  ;

Le centre  historique.

Dispositifs  publicitaires  présents

Secteurs  relativement  bien préservés  de l'affichage  publicitaire.  Absence  d'affichage  ou présence  très ponctuelle

de dispositifs  de petit  format,  dont l'affichage  sur mobilier  urbain (en particulier  les « sucettes  »,  et abris

voyageurs,...).
:ôô:Clll.

Atouts  paysagers  /pa+.r'Imonh"ljk'i5intifiés

Route de âoq;emaLrî':'des  cônes de vue surla  colline  de Sainte-Eutrope,  préservés  de la publicité.

Avenue di ï9;33:1e Tridmphe : des cônes de vue surl'Arc de Triomphe, préservés de la publicité.

Le centre iïî.(t5îiuê'«r  rrTtia-muros )), mis en valeur par une très faible pression publicitaire

@ :

Axe D68 - Route  de CMteaunehf,  rue de Châteauneuf
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Axe  D976  - Route  de Roquemaure,  rue  Saint-Clément

(1 i )  'l  0) 'J a. (  0 Q ô  (> a:
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Avenue  des  Etudiants Avenue  Antoine  Pinay

Avenue  de l'Argensol

:ini li

ël»@ë  ëëë  :"li



Le centre  historique

Rappel  des règles  du RLP en vigueur

ZonageconcernéauRLPenvigueur:ZPR1  (Centre  historique  et ses abords,  secteur  de l'Arc  de

Triomphe)

Publicité  autorisée  sur  mobilier  urbain  jusqu"à  8 m2, dont  numérique.

zonageconcernéauRLPenvigueur:ZPR2  (Quartiers)

(CCR)ûr

C l:)

0  C (i D a û  0  û

0

Publicités  murale,  scellée  au sol, autorisées  jusqu'à  12  m2 (moulure  è*aup

ô  I) 0 ô û C

0000

> Au sol : interdit  sur parcelle  dont  linéaire  en façade  < 20 m

3 dispositifs  maximum  si parcelle  dont  linéaire  en façade  *ae)orRo

Ci ô  o @ ü  l

t)  :

Publicité autorisée sur mobilier urbain jusqu"à 8 m ôo2,  .

Publicité lumineuse et numérique autorisée respectivement jusqu'à:lf eQ 8 ma 9. R1.9,P).

Tendance  d'évolution  si maintien  des dispositions  du RLP en vigueur

> En ZPR2, possible  implantations  nouvelles  de panneaux  publicitaires  jusqu'à  12 m2.

Enjeux

r  Enjeux  d'attractivité  du territoire  :

-  le maintien  d'une  faible  densité  publicitaire  sur  ces axes et quartiers  ;

-  la préservation  de la qualité  de l'entrée  de ville  par  la route  de Roquemaure

r Enjeu  de cadre  de vie : une adéquation  des possibilités  d'affichage  à l'environnement  traversé  (quartiers

résidentiels,...)  > formats,...

k  Enjeu  patrimonial  :

la préservation  des abords  de I"arc de triomphe  : maintien  d'un affichage  très  limité  (cf.

règlement  en vigueur).

Le maintien  d'une  quasi-absence  de  publicité  et préenseignes  ans  le centre  historique

intramuros.
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A.4.4 l Enseignes : diagnostic par type de secteur

A.4.4.1l Le centre historique et le centre-ville élargi

Caractéristiques  de ce secteur

Secteur  historique,  à forte  valeur  architecturale  et site touristique  : le centre-ville  d'Orange  comprenant le centre
historique  et ses abords  (une  grande  partie  de la zone  tampon  du site UNESCO).

Dispositifs  présents

Ces ensei@nes sont en majorité murales (à plat ou de type potence/drapeau), sur auvents, stores-banne, et
quelques  dispositifs  au sol sont  également  présents  sur le périmètre  d'autorisation  d"occupation  du domaine
public  (considérées  ici comme  « enseignes  »).

>> Les ensei@nes  jouent un rôle dans la perception du patrimoine architectural de la ville

Points  noirs  paysagers

Quelques  enseignes  de type  potence  disproportionnées  par rapport  aux profils  de voies  où elles  sont  implantées.

> Exemples  d"enseignes  de qualité  rencontrées  dans  le centre  historique

Des enseignes sur devanture bois ou façades peintes, lettres rMcoupées



.[ 0

Des enseignes en lettres découpées fixés directement sur la façade

79



Des enseignes  perpendiculaires à la façade (en potence ou en drapeau)
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> Autres  enseignes  rencontrées  dans  le centre  historique

Des enseignes perpendiculaires  à la façade (en potence ou en drapeau)
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Des enseignes  sur  toiture Des enseignes  scellées  au sol

Cours  Aristide  Briand

Des enseignes  murales

%m
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Des enseignes  sur  support  transparent

I

Rappel  des règles  du RLP en vigueur

Absence  de dispositions  spécifiques  aux enseignes  dans  le RLP en vigueur.  De ce fait,  ce sont  les dispositions  de la

Règlementation  Nationale  qui s'appliquent  ici, à savoir  :

> Enseigne  scellée  au sol :

-  Surface  maximum  : 12  m2 par  face

Hauteur  d'une  enseigne  scellée  au sol

o 6,5 m si largeur  ;  1m

o 8 m si largeur  < 1m

Densité  : 1 seul dispositif  de + de 1 m2 par  activité

publique.

> Enseigne  Murale  : surface  cumulée  limitée  à 25%  de

> Enseigne  sur  toiture  :60  m2

:ivité le long de chacoaï'ia,,d(3s VO::,!S q;uvertes à la circulation

Pour rappel, les enseignes en centre-historique et aux abords des monul.h,er&hisf8t4ies  restent soumises à
l'avis  de I"Architecte  des Bâtiments  de France  (ABFi  o oo :»o o

Tendance  d"évolution  si maintien  des dispositions  du RLP en vigueur

> Qualité  : des enseignes  qui restent  soumises  à l'avis  de I"Architecte  des Bâtiments  de France

Enjeux

r  Enjeu  patrimonial  :

Une qualité  à assurer  sur le long  terme,  des règles  à renforcer  en lien avec les prescriptions  de

I'ABF ;

Des enseignes  en drapeau  à mieux  encadrer  au regard  des règles  nationales.
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A.4.4.2l  Les zones commerciales  et zones d'activités

Caractéristiques  des secteurs

Les cœurs  de zones  d'activités

Secteurs  à vocation  essentiellement  économique  (zones  industrielles,  commerciales,  zones  d'activités

mixtes)  dont  la majorité  de la zone  est située  en retrait  d'axes  routiers  majeurs.

Les zones  commerciales  dont  les façades  commerciales  donnent  sur  des axes d'entrées  de ville

Secteurs  à vocation  essentiellement  économique  se trouvant  de part  et d'autre  des axes d'entrée  de ville

majeurs  de la ville. Une grande  partie  des façades  commerciales  donnent  à voïr  sur ces traversées

urbaines,  perçues  donc  à la fois par la population  venant  spécifiquement  fréquenter  la zone  (achats,...)

mais  également  par  une population  de transit  (habitants,  touristes,...).

s font  partie  des secteurs  fortement  perçus  du territoire  où existent  généralement  déjà de forts  enjeux

en matière  d'affichage  publicitaire.

Ces axes d'entrée  de territoire  constituent  une  des premières  images  perçues.

Dispositifs  présents

Présence  d'une  diversité  d'enseignes,  avec une majorité  d'enseignes  en façade,  scellées  au sol (pouvant  aller

jusqu'à  12 m2 de surface)  et en toiture.  Quelques  enseignes  au sol mutualisées,  sous forme  de totem,  sont

également  identifi6@s.daps  ces secteurs.

*C,@  €Oô@(:

Il existe sur ces seoteur», un cumëul d'enseignes et de publicités scellées au sol de grand format. Les dispositifs
présents sont très%é,t%çgèBeas  et en très grande densité.

Points noirs paysa4ers

Sur ces secteurs, I:aôcumul,ition  :e  (7rands panneaux publicitaires (publicité et préenseignes), d'enseignes au so
et de panneaux  de signalisatiûrî  eThgendre

Une  fOtffiiiemp&:S € yisuelle  des  différents  dispositifs,  en  particulier  scellés  au sol  (publicité,

Un impaç):o5ur:1a  lisjbilité  des façades  commerciales  et une perte de lisibilité des différentes
informations,'  par r5ê:umu1ation  des  nombreux  mobiliers  publicitaires  (publicités,  préenseignes  et

enseignes)

Exemples  d'enseignes  rencontrées  sur  le territoire

Zone  commerciale  (( Orange  les Vignes
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Zone  d'Activité  du Coudoulet

Zone  industrielle  (( Les Crémades  ))

'-  l)  O ll

(:  u  l)  ('
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Rappel des règles daAJlJ)an*vigueôr

Absence de disposj%:spê6ifiques aux enseignes dans le RLP en vigueur. De ce fait, ce sont les dispositions de la
Règlementation  N:itiThna!e  qui s'appliquent  ici, à savoir

t(t1.504

Surface  maximum  : ï2  m'  par  face

Hauteur 4;4rqnst'ïgne!celIée  au sol

o 8 rn's:i'lârgêbiçûîm

Densité  : 1 seul dispositif  de + de 1 m2 par activité  et le long de chacune  des voies ouvertes  à la

circulation  publique.
ji

> Enseigne  Murale  : surface  cumulée  limitée  à 15%  de la surface  de la façade  commerciale,  sauf  exceptions  (25%  si

façade  < 50 m2) Ll

> Enseigne  sur  toiture  : 60 m2

Il

Tendance  d'évolution  si maintien  des dispositions  du RLP en vigueur

> Dé-densification  de certaines  enseignes  : la règlementation  nationale  impose  1 dispositif  scellé  au sol de

+ de 1 m2 par  activité  et par  voie  ouverte  à la circulation  publique
ll

> Possible  développement  des enseignes  numériques
l  j

Enjeux

k  Enjeu  d"attractivité  et de lisibilité  des entreprises  : des enseignes  scellées  au sol, sur  toiture  et sur  clôture  à

encadrer.

li
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A.4.4.3l Quartiers mixtes : pôles de proximité  et linéaire commercial  de l'avenue de Verdun

Caractéristiques  des secteurs

- Les pôles  de proximité  et quartiers  à vocation  d'habitat  : secteurs  correspondant  à des activités  isolées  au sein

des quartiers  à vocation  essentiellement  d'habitat.

- Linéaire  commercial  de l'avenue  de Verdun  : tronçon  situé  en dehors  des zones  économiques  dédiées  de la

communes  (zone  du  coudoulet,  ...) où  sont  présentes  de  nombreuses  activité  en front  de  voie,  en

complémentarité  d'habitations.

Dispositifs  présents

Présence  d'une  diversité  d'enseignes,  avec une majorité  d'enseignes  en façade,  scellées  au sol (pouvant  aller

jusqu'à  12 m2 de surface)  et en toiture.

Points  noirs  paysagers

> Des dispositifs  scellés  au sol de grand  format,  dont  la localisation  et la typologie  sont  peu adaptées  au

contexte  urbain

> Des implantations  d"enseignes  parfois  peu qualitatives  : enseignes  sur  clôture,  enseignes  sur  toiture,

Quartier  de rArgensol



Avenue  de  rArgensol

Route  de Camaret:-  egiseigrlegàf tlôture  non aveugle



Avenue Maréchal  de Lattre  de Tassigny -  enseignes scelkes  au sol et murales

Avenue  de Verdun -  enseignes scellées au sol, murales  et numériques

OOOOOô

Q ùô0ô(a)

OôÛ  0  0  0
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Rappel des règles dùj{L'Pëëen,;igyeiir

Absence de dispofi!i3Ths spéêffris  aux enseignes dans le RLP en vigueur. De ce fait, ce sont les dispositions de la
Règlementation  Natiûale  qî;lsppliquent  ici, à savoir  :

> Enseigne  scellée  au sol :

-  Surface  maximum  : 12  m2 par  face

Hauteur  d'une  enseigne  scellée  au so

o 6,5 m si largeur  > 1m

o 8 m si largeur  < 1m

Densité  : 1 seul dispositif  de + de 1 m2 par activité  et le long  de chacune  des voies ouvertes  à la

circulation  publique.

> Enseigne  Murale  : surface  cumulée  limitée  à 15%  de la surface  de la façade  commerciale,  sauf  exceptions  (25%  si

façade  < 50 m2)

> Enseigne  sur  toiture  :60  m2
il
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Tendance  d'évolution  si maintien  des dispositions  du RLP en vigueur

> Dé-densification  de certaines  enseignes  : la règlementation  nationale  impose  1 dispositif  scellé  au sol de

+ de 1 m2 par  activité  et  par  voie  ouverte  à la circulation  publique

> Développement  des  enseignes  numériques  (tendance  déjà  en cours)

Enjeux

k  Enjeux  de qualité  du cadre  de vie  :

-  L'amélioration  de la qualité  de certaines  enseignes  ;

-  La réduction  de l'impact  des  enseignes  scellées  au sol et sur  clôture  ;

-  L'anticipation  d'un  développement  du numérique.



A.4.5 I Synthèse des enjeux

Cf. carte page suivante



Principaux  enjeux  en 'ffiatiè-re de publicités,

préenseignes  et  enseignes

Réglement  Lûcal  de Publicité  de la a:immune  d'ürange

CADRE DE VIE, ATTRACÏIUITE  Du TERRlÏûlRE

L'attractivité  du  territoire  par  la qualité  de ses  entrées  de ville

Traversées  urbaines  principales  de la cûmmune

 Enjeu  de valûrisatiûn  relatif  aux  publicités

 Enjeu  de préservation  relatif  aux  publicités

ll.i  Enjeu relatif aux enseignes

La lisibilité  du patrimoine  architectural  et  paysager,  la valürisatiün  du

patrimoine  UNESCû

4,-  %rte d'entrée vers IB csntre histûrique

(,ône  de vue sur  les éléments  de patrimüine  remarquable

[Colline  Sainte  Eutrope,  Arc de Triomphe,...]  et  sur  le grand

paysage  [Mont  Ventoux)

@(,entrehistûriqueetsesabûrds
Secteur  de l'Arc  de Triûmphe

ûualité  du cadre  de vie  dans  les  quartiers  résidentiels

',----:, Rsste  de l'agglümératmn

E)a)RESSlûN  PUBLICITAIRE

O sLaurliIseisbisIietcétdeeusrSma.efsos,ageedsepnusbItIie.cdi!aaifrfelscheatgdBes activités écûnûmiques
Une reflexion  à mener  sur  les sites  où la publicité  peut  être

envisageable  > dérogation  dans  certaines  zûnes  d'interdictiûn  de

publicités (L581-8 du CEJ
Affichags  suï  mübilier  urbain,  micrûaffichag3  bëchs  ds chantigï...

Périmètre  d'agglûmémtrün gGare

lloies ferrées

'Ji  Sorties  d'autoroute

r-:  L -



ël@
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Afin de protéger  le cadre  de vie, le Code de l'Environnement  fixe les règles applicables  à la publicité,  aux

enseignes  et aux préenseignes  visibles  de toute  voie ouverte  à la circulation  publique.  Les règles  nationales

concernant  la publicité extérieure peuvent être adaptées aux spécificités locales à travers  un R%lement  Local de
Publicité  (RLP).

La ville  d'Orange  dispose  d'un  règlement  local de publicité  approuvé  le 21 juillet  1999.

Plusieurs  raisons  amènent  aujourd'hui  à réviser  ce document  :

-  Prendre en compte  les nouvelles  dispositions  règlementaires  et anticiper  la caducité  prochaine  du RLP en

vigueur  (2020)  ;

-  Adapter  le règlement  local à l'évolution  urbaine  du territoire  ;

-  Mieux  protéger  le cadre  de vie.

Pour  son nouveau  Règlement  local  de Publicité,  la ville  d'Orange  fixe huit  grandes  orientations  :

A/ Orientations  en matière de publicités et préenseiznes :

-  Orientation  A.1 - Améliorer la qualité paysagère des entrées de ville et des gra,n,de3 traversées urbaines
de la commune

Orientation  A.2 - Préserver  le cœur  historique  et le site de l'Arc  de Triompha,  valoi'i.;er  les abords

Orientation  A.3 -  Encadrer  strictement  l'affichage  publicitaire  dans  les qü'artiers  rés'aentiels

Orientation  A.4 -  Limiter  la publicité  lumineuse  et numérique  o

B/ Orientations  en matière d'enseiznes :
-  Orientation  B.1 - Réduire  l'impact  visuel  de certaines  enseignes

Orientation  B.2 - Pérenniser  la qualité  du centre  historique,  améliorer  la iisibilité  du patrimoine  bâti

Orientation  B.3 - Améliorer  la lisibilité des activités dans les zones COrQmjrC:(31eS'  . .

Orientation  B.4 - Limiter  la pollution  lumineuse

95



I

A/  LES ORIENTATIONS  EN MATIERE  DE PUBLICITE  ET DE PREENSEIGNES

Orientation  A.I  - Améliorer  la qualité  paysagère  des  entrées  de  ville  et  des  grandes

traversées  urbaines  de la commune

Les entré'es de ville et gmndes traversé'es urbaines de la commune sont les secteurs les plus touchés pr:ir raffichage

publicitaire  sur  la ville  d'Orange.  Sont  en particulier  concernés  :

la route  d'Avjgnon,  ravenue  de Verdun,  la route  de Lyon et l'avenue  Charles  de Gaulle,  pémtrantes

urbaines  principales  de la commune  ;

/O route  de Caderousse,  la route  de Camaret,  entrées  de ville  secondaires  du territoire  ;

ravenue Jean  Moulin, longeant la voie ferré'e.

L'ensemble  de ces axes présente  une densité  relativement  importante  de publicités  et préenseignes,  de grand

format. Le RLP en vigueur autorise sur certains de ces axes l'affichage jusqu'à 12 m2, scellés au sol, muraux et sur

mobilier urbain, engendrant par endroit une forte empreinte visuelle dans le paysage urbain.

Trois  enjeux  ont  été  porÀs  dans  le diagnostic  :

-  Une nècessüjre  vr»lorjsatjon  de ces grands  axes urbains,  par  un meilleur  encadrement  de la densité  et des

formats.' aller plus loin que les dispositions du RLP en vigueur. Ceci afin d'améliorer l'attractivité du

territoirq,'dgoüadre  de vie, et de valoriser  les vues sur  les points  d'appel  du paysage  urbain  (colline  Saint

Eutrope,'Avë  de nirie,  Mont  Ventoux,...).

- Une néc?g,sôti(g 41n;rMon de traitement des axes selon leur typologie et l'environnement urbain traversé :

les entr':é'eN Ae. ville principales  (larges  emprises  des espaces  publics  au niveau  des traversées  de zones

éconorrQç)yçQ.'et,lçH3n5rées de ville secondaires (faible emprise des espaces publics, traver'Àes de zones
ré'sidenejeîJes). ,  ,'

- Un nécessaire tr'a?ràn;nt différencié à l'approche du centre historique, site UNESCO. Pour cela, une zone

tampon àndpünt  Jej apords du centre historique et ses portes d'entrées pourra être envisagé afin d'y

appliqûe(%ry ùra%rr;r':.t plus qualitatif en termes de publicité et préenseignes.

S'ajoute à cela unJ:asoir7, âo'a;ndlioration de la lisibilité des messages publicitaires le long des zones  commerciales,

où s'ajoute  un grand  nom3'r:'d'enseignes  scelMes  au sol.

Pour répondre à ces enjeux, les objectifs suivants ont été définis :

% Objectif  1.1  : Réduire  l'emprise  visuelle  des publicités  et préenseignes  le long des grands  axes

urbains  :

o Limiter  la densité  des panneaux  publicitaires,  privilégier  l'affichage  mural.

o Adapter  le format  à la typologie  des différentes  entrées  de ville,  avec  des  formats  plus  réduits

sur  les traversées  de zones  résidentielles.

o Rechercher  une  harmonisation  des supports  publicitaires  (privilégier  les dispositifs  monopied,

encadrer  la couleur  des supports,...).

% Objectif  1.2  : Elargir  la zone  de protection  du centre  historique  en encadrant  de façon  significative

l'affichage  publicitaire  sur  les portes  d'entrée  du site  patrimonial,  en aval  des grandes  pénétrantes

urbaines.  (cf. Orientation  A.2)
l4

% Objectif  1.3  : Interdire  tout  affichage  publicitaire  sur  les franges  urbaines,  espaces  de transition  entre

les paysages  agricoles  et la ville.
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Zoom  entrées  de ville  principales



Orientation  A.2  - Préserver  le centre  historique  et le site  de l'Arc  de Triomphe,

valoriser  les abords

Ville d'art  et d'histoire,  la ville d'Orange  présente  une richesse  patrimoniale  exceptionnelle  avec  plusieurs  sites

emblématiques comme  le Théâtre  Antique, l'Arc de Triomphe, qui font notamment robjet d'un classement au
patrimoine  mondial  de rUNESCO.  Le centre  historique  est délimité  par  le boulevard  Daladier,  le cours  Aristide

Briand,  la rue  de Tourre,  la rue Madeleine  Roch, la rue  Pourtoules.

Ces espaces doivent faire l'objet d'une attention particulière dans le règlement local de publicité, raffichage jouant
un rôle  essentiel  dans  la perception  des espaces  publics  et du patrimoine  bâti.

Deux  enjeux  ont  été  posés  dans  le diagnostic  :

La préservation  du centre  historique  intramuros  et des abords  de rArc de Triomphe.

L'arruâlioration  de la qualité  de portes  d'entrée  du site  patrimonial,  avec  en particulier  l'introduction  d'un

espace tampon  entre  les grands axes et le centre historique. En effet, aujourd'hui, les abords immédiats

du centre historique peuvent recevojr de raffichage publicitaire sur mobilier urbain jusqu'à 8 m2, et
certains  quartiers  attenants  au centre  historique  peuvent  recevoir de l'affichage publicitaire jusqu'à 12 m2,

dimensions  peu adaptées  au contexte urbain. // s'agit donc d'identifier des dispositions particulières au
(( centre-ville  élargi  )), intégrant  les abords  du centre  historique  (boulevard  Daladier,  Cours  Aristide  Briand,

Rue de Tourre,  Cours Pourtoules),  l'avenue  Henri  Fabre, l'Avenue  de rArc  de Triomphe,  les quartiers

attenant,qq  ggptre  historique  et ses portes  d'entrée.  Cette  zone  tampon  pourra  s'appuyer  sur  le périmètre

de l'opé;a,tièn façe?detàtre autres et dans un premier temps.

Hue r:je lourre,  Lours  Pourtoules),  ravenue  Henri  t-aDre, l'Avenue  ae l'Arc  r:Je Iriompne,  les quamers

attenant,qq  ggptre  historique  et ses portes  d'entrée.  Cette  zone  tampon  pourra  s'appuyer  sur  le périmètre

de l'opé;a,tièn façe?detàtre autres et dans un premier temps.

Pour répondre à tes ln'jeu;, Igobjectifs  suivants ont été définis :

% Objectif"  25.N':5 Limitèr strictement l'affichage publicitaire dans le centre historique intramuros,
conservil,l@ $ot,çJiqr3  des abords de l'Arc de triomphe.

% Objectit' j2  :*Con'servé*r les usages  existants  sur le centre-ville  élargi, étendre  les dispositions  aux

portes  d'entrée  6ti  sne patrimonial  : maintien  des possibilités  d'affichage  sur le mobilier  urbain

existant,.in!terdic%1o;i 4es publicités et préenseignes murales et scellées au sol.

ëëë  ëëë

La mise*er, œu<hde  cet objectif impose toutefois d'intégrer une dérogation à rartide L581-8 du
Code de':jTnvrrçHrpfrnent  (interdisant toute publicité dans les périmètres de protection des

monuments histoôques, sauf  dérogation RLP).
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Orientation  A.3  -  Encadrer  strictement  l'affichage  publicitaire  dans  les quartiers

résidentiels

A récart des grands axes et du cœur de ville, le RLP en vigueur sur la ville d'Orange fixe d'ores et déjà des
dispositions  réglementaires  particulières  sur ces secteurs. Bien que ces espaces soient  moins  concernés  par

raffichage publicitaire, celui-ci reste autorisé jusqu'à 12 m2 et donc parfois peu adapté à l'environnement urbain
dans  lequel  il s'inscrit.

Le RLP vise à :

% Objectif  3.1 : Interdire  toute  publicité  autre  que supportée  par du mobilier  urbain  dans les quartiers

résidentiels,  à l'écart  des grands  axes urbains.

Orientation  A.4  -  Limiter  la publicité  lumineuse  et numérique

Sur rensemble des zones rMfinies au RLP en vigueur, l'affichage publicitaire lumineux et numérique est autorisé
jusqu'à 8 m2. Une nécessaire distinction de traitement pour ce type d'affichage est à rechercher selon la typologie
des différentes zones et de renvironnement urbain traversé. // s'agit ici d'anticiper le rMveloppement de la publicité
lumineuse  et numérique  selon les types  de secteurs  du RLP. Pour  cela, le RLP vise à :

% Objectif  4.1 : Etendre  la plage  d'extinction  horaire  des publicités  lumineuses  imposée  dans le code  de

l'Environnement  (dont  numériques),  afin  de réduire  les atteintes  à 1'environnement3.
n ( 'l  (  ; I i rl  {:

% Objectif 4.2 : Limiter le format des publicités numériques afin de rZoÂui'r;:3eq; ïffi§:éct visuel (hors zones
commerciales), les interdire  le long des grands axes urbains et autcuiode8 ronfis-p'aoints.

C  l)

0  l)

l  ' [a q u 0LL(:

3 Rappel drspositions  de la Règlementation  Nationale  de Publicité.'  extinction  nocturne  entre 1h et 6h.
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B/ LES ORIENT  ATIONS EN MATIERE D'ENSEIGNES

Orientation  B.I  - Réduire  l'impact  visuel  de  certaines  enseignes

Sur l'ensemble du territoire, certaines enseignes marquent  fortement  l'espace urbain, de par leur densité, leur
format  ou le type de support utilisé. Le RLP en vigueur ne rMfinit aucune disposition spécifique à ce type de
dispositif. Le nouveau RLP doit permettre  de remédier à ce manque pour améliorer  /C7 qualité d'intégration  des
enseignes  dans  le paysage  urbain.

Plusieurs objectifs sont en particulier  ciblés :

% Objectif  1.1  : Adapter  le format  des enseignes  scellées  au sol au contexte  urbain,  en réduisant

notamment  le format  maximum  autorisé  hors  zones  commerciales  (aujourd'hui  fixé  à 12  m2).

% Objectif  1.2  : Encadrer  les enseignes  sur  toiture  et les enseignes  numériques.

% Objectif  1.3  : Interdire  les enseignes  sur  murs  de clôture  non  aveugles  (souvent  peu  qualitatives),

encadrer  leur  format  sur  mur  aveugle.

Orientation  B.2  -  Pérenniser  la qualité  du centre  historique,  améliorer  la lisibilité

du  patrimoine  bâti

Une attention  pr':rçiî'u'lière:;JôV&'re  portée  au centre  historique  d'Orange,  au sein duquel  les enseignes  jouent  un

rôle fondamentai  daps la peyaption  et la lisibilité du patrimoine  architectuml  et la 1ecture des rues. oans le sens
des prescriptions,8§J:a'(ctîi'f:ecte des bôitiments de France, la commune souhaite favoriser  un traitement  qualitatif
des enseignes  stè, cè sit'e  C/C7SS(' au patrimoine  mondial  de I'UNESCO.

% Objectif.2;1a"':oEncaodreor'@'la densité et harmoniser le format des enseignes afin d'assurer la lisibilité des
façades."  :  .  o :

% Objectii  2a2 '. Tr4vhi11@P,1a qualité  des enseignes, leur intégration  au bâti :

o '%lÇgiy;lê;  Æettres peintes et les lettrages fixés directement sur les façades.

o Encadrer  les enseignes  perpendiculaires  aux façades  (potence,  drapeau),  harmoniser  les

formats  et encadrer  leur  densité.

o  Interdire  les enseignes  numériques.
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Orientation  B.3  -  Améliorer  la lisibilité  des  activités  dans  les  zones  commerciales

Plusieurs  secteurs  à vocation  essentiellement  économique  (zones industrielles,  commerciales,  zones  d'activités

mixtes)  sont  localisés  sur  la commune  d'Omnge.  L'ensemble  de ces secteurs  présente  une densité  relativement

importante  d'enseignes, généralement  de grand format,  à laquelle s'ajoutent  de nombreux dispositifs publicitaires.
L'accumulation  des supports,  en particulier  scellés  au sol, engendre  sur ces secteurs  une perte  de lisibilité  des

d@ârentes informations  et façades  commerciales.

Le RLP vise à :

"!} Objectif  3.1 : Encadrer  la densité  des enseignes,  favoriser  la mutualisation  des enseignes  sur une

même  unité  foncière.

% Objectif3.2:RechercheruneharmonisationdesenseignessceIléesausoliendimensionetformat.

% Objectif  3.3  : Interdire  les enseignes  sur  toiture.

Orientation  B.4  -  Limiter  la pollution  lumineuse

De la même façon que pour la publicité, une plage d"extinction nocturne plus'li@i que 'c'@,@yi est imposé dans le
code de I"Environnement sera envisagée sur certains secteurs, modulée se1c2n les o,car.arltéristiques urbaines des
différents  secteurs  de la commune.
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l----c-.î  1 La délimitation des ZOneS du règlement local de publicité

L"état  des lieux  du territoire  et le diagnostic  ont  mis en évidence  plusieurs  secteurs  présentant  chacun  des

enjeux  publicitaires,  paysagers,  patrimoniaux,  économiques  spécifiques.  Ces secteurs  ont  été  zonés  en zones

de publicité  (ZP) au sein desquelles  des règles  particulières  ont  été définies  afin de répondre  aux enjeux

identifiés  localement.

6 zones  de publicités  ont  été  définies  dans  ce nouveau  RLP :

La zone  nol  (ZP1) qui  couvre  le centre  historique  intra-muros  d"Orange.

La zone  n"2 (ZP2) qui  couvre  les abords  et portes  d'entrée  du centre  historique.

La zone  no3 (ZP3) qui  couvre  les quartiers  résidentiels.

La zone  no4  (ZP4) qui  couvre  les  entrées  de ville et les traversées  urbaines  principales  de

I"agglomération.

Elle comporte  2 sous-zones  : la zone  ZP4a qui couvre  les entrées  de ville  et traversées  urbaines

principales  (route  d"Avignon,  route  de Lyon, avenue  Jean Moulin)  et la zone  'ZF'4b, qui couvre  les

entréesdevillesecondaires(routedeCamaretetroutedeCaderousse).  .,,,,,,

- Lazoneno5(ZP5)quicouvreleszoneséconomiquesduterritoire.:':""'o ooo";.:'
tl te (l 0 :  . 2

-  La zone  no6 (ZP6) qui couvre  les secteurs  situés  hors  agglomératio?ioët  le, st>t.' classé  de la colline

Saint-Eutrope.

C.I.I l ZPI : le centre historique intra-muros

C ti ')  0 û (.

Le périmètre de la ZP1 couvre le centre historique intramuros d"Orangé.ol,l s'7agi&o.do'.'u.r'Îe zone à caractère
central  d'habitat,  de service,  d'activités  artisanales,  à majorité  de constructio:"s.anciç,riiïas  où les bâtiments

sont  construits  en ordre  continu.  Les façades  bâties  donnant  sur le boulévarcd,î)ai'ara:iThr  et le cours  Aristide

Briand  sont  incluses  dans  cette  zone,  les espaces  publics

donnant  sur  ces voies  y sont  en revanche  exclus.  Au sud,

la ZP1  s'arrête  aux  zones  d'interdiction  stricte  de

publicité,  à savoir  le site classé de  la colline  Saint

Eutrope  ainsi  que  les monuments  historiques  du théâtre

Antique  et du site  archéologique  le bordant  (classés  en

ZP6).

Ce secteur  présente  :

Une  identité  architecturale  et  urbaine

spécifique,  dont  la valeur  est reconnue  par la

présence  de nombreux  monuments  historiques

e' p'us'eurSs"es 'ns"s; 8  zpî-Centrehîstoriqueinfra-muros
Des enjeux  économiques  spécifiques  : le centre

historique  constitue  un des pôles  économiques  structurant  de la commune  ;

Des enjeux  touristiques,  site  d'attractivité  majeur  de la commune,  par la richesse  du patrimoine

antique  qu"il  offre.
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Au regard  de ces enjeux,  ce secteur  est considéré  comme  celui  où

la densité  des publicités  et préenseignes  doit  être  la plus limitée,  en cohérence  avec les objectifs  de la

règlementation  nationale,  qui interdit  aux abords  des monuments  historiques  (sauf  dérogation  RLP)

les publicités  et préenseignes.

la qualité  des enseignes  doit  être  la plus encadrée,  celle-ci  jouant  un rôle  essentiel  dans la perception

du patrimoine  bâti.

Ce centre  historique  intramuros  s'inscrit  donc  dans une zone de publicité  spécifique  au sein de laquelle  les

règ,les doivent  permettre  de répondre  aux objectifs  spécifiques  qui y ont  été définis  :

Préserver  le centre  historique  : limiter  strictement  l'affichage  publicitaire  dans le centre  historique

intramuros  (objectif  A2.1).

Pérenniser  la qualité  du centre  historique,  améliorer  la lisibilité  du patrimoine  bâti : encadrer  la densité

et harmoniser  le format  des enseignes  afin d'assurer  la lisibilité  des façades,  travailler  la qualité  des

enseignes,  leur  intégration  au bâti  (objectif  B2.1 et 2.3).

C.1.2 l ZP2 : abords  et portes  d'entrée  du centre  historique

La définition  dH cettt  2,2,v?dnt  répondre  à

I"Orientation  A.2  - Préserver  le centre

historique et IH'Hi;é;% 'l'%d de Triomphe,
valoriser les at;qrds»,  Dî-ïnî à l'issue du
diagnostic qui meÇats4t ;r,  0v,ijence un enjeu
d" <« amélioration  de  la qualjté  de  portes
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La différence  règlementaire  avec la ZP1 va concerner  le format  de la publicité  autorisée  sur mobilier  urbain.

Concernant  la publicité  murale  et scellée au sol, celle-ci deviendra  interdite  en ZP2, alors qu'elle  restera

autorisée  en ZP4a  et b.

L'emprise  choisie  pour  cette  zone est celle de l'opération  de ravalement  de façades  2017-2020,  périmètre

validé par délibération  du conseil municipal  du 9 juin 2017. Ce périmètre  est apparu le plus pertinent,

associant  à l'objectif  de valorisation  architecturale  des secteurs  concernés  une réduction  forte  de l'affichage

publicitaire.

C.1.3 l ZP3 : quartiers  résidentiels

La zone  de publicité  ZP3 correspond  aux

quartiers  résidentiels  et tissus urbains  mixtes  de

la commune,  à I"exclusion  des entrées  de ville

et traversées  urbaines  principales  (classées en

ZP4), ainsi que des abords  et portes  d'entrée  du

centre  historique  (classéS en ZP2).

Ce zonage vient  répondre  aux enjeux  de qualité

du cadre  de vie identifiés  sur ces espaces situés

à l'écart  des grands pôles économiques  et axes

structurants  de la commune.

Les dispositions  règlementaires  sont adaptées  à

I"environnement  urbain  et  aux objectifs  de

préservation  de la qualité  du cadre  de vie.

Les dispositions  règlementaires  applicables  à la

publicité  y sont  similaires  à la ZP1. La différence

règlementaire  réside dans les règles applicables

aux enseignes,  qui sont plus souples en ZP3,

secteur  situé en dehors  du pôle  patrimonial

qu'est  le centre  historique  de la ville. Z'P3 - Quaniss  résîdentie(s

La différence avec la ZP2 réside dans le format de la publicité autorisée sur mobilier urbain, qui privil%ie le
petit  format  en ZP3 en adéquation  avec le contexte  plutôt  résidentiel.

C.1.4 l ZP4 : entrées de ville et traversées  urbaines principales  de la commune

Les entrées  de ville et grandes  traversées  urbaines  de la commune  sont les secteurs  les plus touchés  par

l'affichage  publicitaire  sur la ville d"Orange. L"ensemble  de ces axes présente  une densité  relativement

importante  de publicités  et préenseignes,  de grand  format  (jusqu"à 13,5  m2 encadrement  compris).

Le diagnostic  a mis en évidence  une « nécessajre  valorisation  de ces grands  axes urbains, lè"- image  du

territoire, tout en conservant des possibNités d'affichages sur ces axes d'expressjon  publicitaire  majeurs  de la
commune.  »

Des objectifs  spécifiques  y ont  donc  été définis,  justifiant  la définition  d'un  zonage  règlementaire  spécifique  :

Réduire l'emprise  visuelle  des publicités  et préenseignes  le long des grands  axes urbains,  en limitant

notamment  la densité  des panneaux  publicitaires  et en privilégiant  I"affichage  mural  (objectif  A1.1).

Interdire  tout  affichage  publicitaire  Sur les franges  urbaines,  espaces de transition  entre  les paysages

agricoles  et la ville  (objectif  A1.3).
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La distinction  entre  les ZP4a et ZP4b  réside  dans  le profil  des  voies  concernées,  répondant  à l'objectif  fixé  par

les élus « d'adapter  le format  à la typologie des diférentes  entrées de ville, avec des formats  plus réduits sur
les traversées  de zones  résidentjelles  )) (objectif  A1.1).  Ainsi,  bien  que  l'affichage  mural  et scellé  au sol soit

autorisé  dans  les 2 sous-zones,  la ZP4b bénéficiera  de formats  publicitaires  plus  réduits  (4 m2 maximum  au

lieu de 8 m2 en ZP4a).  La densité  sera également  distincte.

Ï. ZpPri4nac,i-paEinetsrées de ville et traversées urbaines

ÔZP4b  - Entrées de ville secondaires

ë*@0ëil

:ëë:@ë@

*

@ë*ii**a*****

* :  ë e :

A noter  que route  de Camaret,  la ZP4b vient  s'inscrire  légèrement  en recul  de l'entrée  de ville  afin de

répondre à I"objectif A1.3 « Interdjre tout  affichage publicitaire  sur les franges urbaines, espaces de transition
entre  les paysages  agrjcoles  et  la ville  » et de voir  disparaitre  l'ensemble  des dispositifs  existants  (cf. photo  ci-

dessous).  La parcelle  concernée  est  classée  en ZP3.

Situation  actuelle  route  de Camaret:

Kt
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C.1.5 l ZP5 : zones économiques

La ZP5 correspond  aux zones  d'activité  de la commune  (zones  artisanales,  tertiaires,  commerciales)  au sein

desquelles  la commune  souhaite  conserver  une marge  de manœuvre  à l'implantation  de publicités  et

d"enseignes.  La définition  d'une  ZP5 vise notamment  à y autoriser  des formats  publicitaires  de 10,5  m2, qui

ne seront  autorisés  nul par  ailleurs  surla  commune.

Les abords  de la route  d"Avignon  et de la route  de Lyon,  qui longent  ces zones  d'activités,  sont  exclus  de

cette  zone  au regard  des enjeux  paysagers  identifiés  sur  ces entrées  de ville  principales  de la commune.  Le

zonage  ZP4 y est  privilégié.

J

aZPS  - es écoœnîiques

I

i - l'

a'-.  -C D C l)  -  ('  Ô

""  "  (i

C.1.6 l ZP6 : secteurs sïtués hors agglomérations  et site classé de la colline Saint
Eutrope

Elle rassemble  I"ensemble  des zones  où la publicité  et les préenseignes  sont  strictement  interdites  en

application  des articles  L581-4  et L.581-7  du code  de l'environnement.

Rappel  :

(( En dehors des lieux qualifiés d'agglomératjon  par les règlements relatjfs à la circulation routière, toute

publicité  est  interdite  )) (article  L581-7  CE).

(( Toute  publjcité  est  interdite:
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2o Sur  les monuments  naturels  et  dans  les sites  dassés  )) (article  L581-4  CE).

Cette  zone  intègre  également  les monuments  historiques  du théâtre  antique  et du site archéologique  le

bordant,  tous  deux  situés  en continuité  du site  classé,  surlesquels  toute  publicité  est  également  strictement

interdite  en application  de l'article  L581-4  du CE.

Extrait  périmètres  patrimoniaux  (source  : Atlas  des patrimoines)

EmprM  ari'4te  3rasüê'ae  la colline

'  , @@ .l)  @@

Emprise  des monuments  historiques  classès et inscrits  aux

abords  de la colline  St Eutrope
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C.2 l Choix retenus pour la partie règlementaire

Le règlement  local  de publicité  est établi  conformément  aux dispositions  du Code de l'Environnement  Livre

V, titre  VIII relatif  à la publicité,  aux enseignes  et préenseignes,  et notamment  des articles  L 581-1  à L 581-45

et aux dispositions  des articles  R 581-1  à R 581-88.

C.2.1 l Justification  des dispositïons  relatives  à la publicité  et aux préenseignes

C.2.1.1l Dispositions générales (prescriptions  communes à I"ensemble des zones de publicité)

Interdiction  de publicité  (PO.I)

Afin d"éviter  l'installation  de publicités  pouvant  dégrader  le cadre  de vie des habitants  et le cadre  paysager,

la commune  a souhaité  interdire  la publicité  surles  supports  les moins  qualitatifs  : sur clôture,  sur  toiture  (ou

terrasse  en tenant  lieu) ainsi que sur les éléments  d'architecture  de façade  que constituent  les garde-corps

de balcons.

Concernant  la publicité  sur  toiture,  aucun  dispositif  de ce type  n"est aujourd"hui  recensé  sur la commune.
OO(lOôO

s"agit ici d'anticiper  I"installation éventuelle qui serait autorisée parla loi e",Bl,'BI:)5enc«d"i:àterdiction  au RLP.
o  ûû

ô  DôOûô

Dérogationàcertr»inesinterdictionslégalesdepublicité(P0.2)  oooo,,4 ,,ô.,oôo
o (l Ct û C 0 0

Rappel de l'article L581-8 du code de I"Environnement : 0 o2 oo o2

A l'intérieur des agglomérations, la publicité est interdite : gô D ôo,  -

1 o Aux  abords  des monuments  historiques  mentionnés  à l'article  L. 621-30  duccode  du patrimoine

2 o Dans  le périmètre  des sites  patrimoniaux  remarquables  mentionnés  à 1'a't'tj121e,1. G31-'1.,au même  code

3 oDanslesparcsnaturelsrégionaux;  o o oo

4o Dans  les sites  inscrits;

5oA  moins  de IOO mètres  et dans  le champ  de visibiflté  des immeubles  mentionnés  au // de l'article  L. 581-4  ;

6o (abrogé)

7" Dans  l'aire  d'adhésion  des parcs  nationaux  ;

8o Dans  les zones  spéciales  de conservation  et dans les zones  de protection  spéciales  mentionnées  à l'article  L.

414-1.

// ne peut  être dérogé. à cette  jnterdiction  que dans le cadre  d'un règlement  local  de publicité  établi  en

application  de l'article  L. 581-14.  ))

La commune  est à ce jour  concernée  par  des abords  de monuments  historiques  et un site inscrit.

Aucune  dérogation  n"est prévue  sur le site inscrit  des façades  des immeubles  entourant  la place  des Frères

Mounet.  En revanche,  le RLP vient  déroger  à I"interdiction  de publicité  aux « abords  des monuments

historiques  mentionnés  à l'artide  du code  du patrimoine  )) pour  certains  types  de dispositifs.

La dérogation  porte  surles  dispositifs  suivants,  pourles  raisons  suivantes  :
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> la publicité  supportée  par  du mobilier  urbain

Conformément  au code,  ces supports  ont  vocation  à recevoir  de façon  accessoire  de la publicité.  Y autoriser

la publicité  vise à conserver  dans ces lieux les supports  nécessaires  à certains  usages (abris-bus)  ou à la

diffusion  d'informations  municipales.  En effet,  la majorité  des mobiliers  urbains  font  I"objet  de conventions

avec des prestataires  extérieurs,  qui prennent  en charge  la gestion  de ces mobiliers,  leur  entretien  et le

remboursement  des dégradations.  La publicité  permet  de financer  l'ensemble  de ces prestations.  Il apparait

donc indispensable  de conserver  la possibilité  d"installation  de publicité  sur mobilier  urbain  dans ces

périmètres  patrimoniaux.

Afin  d'assurer  plus  particulièrement  la préservation  des monuments  historiques  classés au patrimoine

mondial  de I'UNESCO, le format  maximum  de la publicité  autorisée  sur ce mobilier  est fixé à 2 m2 dans le

périmètre  de 500 mètres  aux abords  de I"arc de Triomphe  et du théâtre  antique.  Cette  surface  est applicable

quelle  que  soit  la zone  de publicité  concernée.

Autour  de l'arc  de Triomphe,  le RLP en vigueur  interdit  aujourd"hui  la publicité  dans un rayon de 150m.

Autoriser  la publicité  sur  mobilier  urbain  jusqu'à  2 m2 vise à conserver  les dispositifs  actuellement  en place

(publicité  sur  abris-bus  en particulier).  Cf. photos  cj-dessous  (extrait  google  map).

Aux abords  des qut,r,es mçntirrients  historiques,  l'objectif  est de rester  sur  le format  maximum  autorisé  dans

le RLP en viguepç,-;oi!  8 (n2.ii '  ;

> les dispositifs %petit:f'oorom"ât intégrés à des devantures commerciales et recouvrant partiellement la baie
dans les conditions  prévues  parl'article  R. 581-57  du même  code.

Ces dispositifs  font  partie  intégrante  des vitrines,  un grand nombre  de ces supports  est destiné  à faire  la

promotion  de spectacles.

> les bâches  de chantier  comprenant  de la publicité,  dans les conditions  prévues  aux articles  R581-19,  53 et

54 du même  code.

Cette  opportunité  offerte  par la réglementation  permet  d'envisager  une participation  au financement  de

travaux  de rénovation  de certains  édifices  historiques,  il apparait  pertinent  de conserver  la possibilité

d'installation  de ce type  de publicité,  qui restent  soumis  à autorisation  du maire  après avis conforme  de

l'Architecte  des Bâtiments  de France.

> les dispositifs  de dimensions  exceptionnelles  liés à des manifestations  temporaires,  dans les conditions

prévues  par les articles  R581-21  et 56 du même  code.

Ces dispositifs  étant  réservés  à des manifestations  temporaires

de la commission  départementale  compétente  en matière  de

pertinent  de  les conserver  autorisés  en particulier  dans le

promotion  de certaines  manifestations  d"envergure.

et soumis  à autorisation  du maire  et à l'avis

nature,  de paysage  et de sites, il apparait

cœur  de ville.  Ils permettent  d'assurer  la
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>  les emplacements  destinés  à I"affichage  d'opinion  ainsi qu'à la publicité  relative  aux  activités  des

associations  sans but  lucratif,  tels  que prévu  par les articles  L581-13  et R581-2  à 4 du même  code.

L"article  R581-2  impose  une surFace minimum  à réserver  à ce type  d'affichage.  Les emplacements  réservés

devant  être  disposés  de telle  sorte  que tout  point  situé  en agglomération  se trouve  à moins  d'un  kilomètre

de l'un au moins  d'entre  eux (article  R581-3  du CE), il apparait  indispensable  d"autoriser  ce type  de support

dans  I"ensemble  des zones.

Dimensions  des publicités  et  préenseignes  (P0.3)

Afin  d"améliorer  la compréhension  des règles  de formats,  le règlement  précise  les dispositions  applicables

sur ce point  suite aux dernières  jurisprudences  connues  à ce sujet et à la récente  instruction  du

Gouvernement  relative  aux modalités  de calcul  des formats  des publicités  (en date  du 18  octobre  2019).

Il est donc  précisé  qu'à l'exclusion  de l'affichage  sur mobilier  urbain,  les dimensions  maximales  autorisées

dans chacune  des zones  correspondent  au format  de l'affiche  ou de l'écran,  ajouté  à celui des éléments

d"encadrement  et  de  fonctionnement.  Les dimensions  maximales  autorisées  sur  mobilier  urbain

correspondent  quant  à elles au format  de I"affiche  publicitaire  ou de I"écran.

Enfin,  pour  assurer  la qualité  du dispositif,  le RLP impose  à ce que « Dans le cas d"une  structure  double  face,

les publicités  doivent  être  de même  dimension,  alignées  et placées  dos à dos ».

Habillage  et accessoires  annexes  à la publicité  (PO.4)

Pour assurer la qualité des dispositifs publicitaires et une harmonisation de cèS d',igpJijifs, le projet de RLP
précise un certain nombre de critères d"esthétique à respecter : dispositifs da"'e 2 fa5'as ffi;;imum,  habillage du
revers non exploité du dispositif, intégration paysagère des accessoires dH"ïééua'ritë."Dë'5x  recommandations

sont  également  intégrées  en ce sens : les éléments  d'encadrement,  de fokctio'Thi'i'ierpent  aet de support  sont  à

privilégier  de teinte  unif-o-rm-e-et-de-to-n  n-e-utr-e, 1-e-i-dis-pi-os-itiTs m--onopié-d-s(.i-ntoérgalement  préconisés  pourles

dispositifs  scellés  au sol.

Dispositifs de petit  format  sur baie (PO.5)

l) 0

Les dispositifs  du code  de I"Environnement  sont  autorisés  dans I"ensemble  des zones  : ces dispositifs  intégrés

aux devantures  commerciales  font  partie  intégrante  des vitrines,  un grand nombre  de ces supports  est

destiné  à faire  la promotion  de spectacles.

Considérant  que les dispositions  nationales  sont  d'ores  et déjà relativement  restrictives,  le RLP rappelle

simplement dans cet article que ce sont les règles nationales qui s"appliquent, à savoir « Les djspositifs de
petits formats mentionnés au /// de l'article L. 581-8 ont une surface unitaire jnférieure à 1 mètre carré. Leurs

sudaces cumulées ne peuvent recouvrir plus du dixième de la surface d'une devanture commerciale et dans la

limite maxjmale de 2 mètres carrés. Les dispositions des artides R. 581-22 à R. 581-24, de l'artjcle R. 581-21
des articles  R. 581-29  à R. 581-30,  de l'article  R. 581-33,  des articles  R. 581-34  à R. 581-37  et de l'artjcle  R.

581-41 sont applicables aux dispositifs de petits formats )) (article R581-57 CE).

Bâches  et dispositifs  de dimension  exceptionnelle  (P0.6)

Ces dispositifs  étant  soumis  à autorisation  du  maire  et  pour  certains  à l'avis  de  la commission

départementale  compétente  en matière  de nature,  de paysage  et de sites, le RLP rappelle  simplement  dans

cet article  que ce sont  les règles  nationales  qui s'appliquent,  sans restriction  complémentaire  dans le RLP

pourles  bâches  et dispositifs  de dimension  exceptionnelle.  Ces dispositifs  seront  étudiés  au cas par cas.
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Concernant  les bâches  publicitaires,  celles-ci  sont  autorisées  uniquement  en ZP5. En effet, contrairement  à la

publicité  sur bâches  de chantier  et aux dispositifs  de dimension  exceptionnelle,  ces publicités n'ont pas

vocation  à participer  au  financement  de certaines  opérations  de rénovation ou à la promotion  de

manifestations  temporaires.  Leur  impact  paysager  apparait  donc  moins  acceptable,  d"où cette restriction.

Affichage  d'opinion  et  publicité  relative  aux activités  des associations  sans but  lucratif  (PO.7)

Le RLP rappelle  simplement  dans  cet article  que  ce sont  les règles nationales  qui s'appliquent,  dispositifs

gérés  parla  commune.

L"article  R581-2  impose  une surface  minimum  à réserver  à ce type  d'affichage.  Les emplacements  réservés

devant  être  disposés  de telle  sorte  que  tout  point  situé  en agglomération  se trouve  à moins d'un kilomètre

de l'un  au moins  d'entre  eux (article  R581-3  du CE), il apparait  indispensable  d"autoriser  ce type de support

dans  I"ensemble  des zones.

Publicité  lumineuse  (dont  numérique)  (PO.8)

L"élargissement  de  la plage  d'extinction  nocturne  des publicités lumineuses (dont numériques) vient

répondre  aux enjeux  de réduction  des consommations  d"énergie. Elle permet également  de limiter les

impacts  surle  cadre  de vie  des habitants  locaux  la nuit.

l)

t) I) û 00

Afin de limiter:l"afiicha}e.5"olicitaire  Sur la commune, le RLP interdit  toute publicité autre que celle

supportée  par 4r(;Ïîo1)i1ier  u.rbain Sur le domaine  public. Les autres supports  publicitaires  sont privilégiés sur
es unités  fonciè*res.

C.2.2l  .Dispositiorps particulières  applicables dans chacune des zones concernant la publicité "
apposée sur un:m;r:,'a gÔb4icité au sol et la publicité sur mobilier urbain i .

e 0 ÇI 0
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Dispositions  applicr:ibles  en ZP1

Afin  de répondre  aux enjeux  de préservation  du patrimoine,  d"assurer  la lisibilité  des rues  et des façades

architecturales,  le RLP interdit  strictement  la publicité  murale,  scellée  ou apposée  au sol dans  cette  zone.

Dans  la continuité  des dispositions  du RLP en vigueur,  seule  reste  autorisée  la publicité  installée  sur  mobilier

urbain.

Conformément  au code,  ces supports  ont  vocation  à recevoir  de façon  accessoire  de la publicité.  Y autoriser

la publicité  vise  à conserver  les supports  nécessaires  à la diffusion  d"informations  municipales.

Il apparait  toutefois  nécessaire  d'encadrer  ce type  d'affichage  afin  d'éviter  une  surabondance  de mobiliers

sur le domaine  public  dans ces zones à forte  valeur  architecturale.  Pour cela, plusieurs  dispositions

règlementaires  sont  imposées  :

> Une  interdistance  de 50 mètres  est imposée  entre  deux  publicités  supportées  par  deux  mobiliers  urbains

destinés  à recevoir  des informations  non  publicitaires  à caractère  général  ou local.

> La surface  unitaire  d'affichage  est limitée  à 2m2 sur le mobilier  destiné  à recevoir  des informations  non

publicitaires  à caractère  général  ou local,  ou des œuvres  artistiques.

>  Les dispositifs  numériques  y sont  interdits,  considérant  qu'ils  peuvent  engendrer  un  impact  non

négligeable  surle  paysage  urbain.  Aucun  besoin  n'est  à ce jouridentifié  sur  ce sect.ecyr,,

Dispositions  applicables  en ZP2

Il s"agit  ici de conserver  les usages  existants  aux  abords  immédiats  sur  centre  histoEi§lJé  êt de les étendre  aux

faubourgs  limitrophes  et portes  d'entrées  du cœur  de ville.

Aujourd'hui,  le RLP en vigueurlimite  la publicité  en ZPR1 au seul mobilie?urbâin,  de for'mat maximum  8 m2.

La Commune  souhaite  donc  conserver  ces  dispositions,  qui  permefïenîoà  la fois  une  visibilité  des

informations  municipales, le maintien des supports nécessaires à certain;s,usages,,!(pçé4,ence d'abris-bus) et
une  densité  relativement  limitée  de supports  (parl"interdiction  des publici'tég,r;';'ïourglesoetoscellées au sol).

La suppression des publicités murales et scellées au sol dans les secteurs i':ï:j;i:gle'rnÉ'i1'ï'elassés en ZPR2 au RLP
en vigueur  vient  répondre  à I"objectif  de valorisation  des abords  du centre  historique  et de ses portes

d'entrée,  libérant  ainsi  de façon  significative  I"espace  visuel.

Impact  sur  rexistant  :

I Dispositifs existants conservés X : Disposjtifs existants ayant vocation à être supprimés
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Comme  en ZP1 :

> une interdistance  de 50 mètres  est imposée  entre  deux  publicités  supportées  par  deux  mobiliers  urbains

destinés  à recevoir  des  informations  non  publicitaires  à caractère  général  ou local, afin d'éviter  une

surabondance  de mobiliers  surle  domaine  public  dans  cette  zone  bordant  le cœur  de ville.

>  Les dispositifs  numériques  y sont  interdits,  considérant  qu"ils  peuvent  engendrer  un  impact  non

négligeable  sur  la perception  des abords  du centre  historique.  Aucun  besoin  n'est  à ce jour  identifié  sur  ce

secteu  r.

Dispositions app4itgMes en.ZP3.

Afin de préserv@le;caadrH dq yie des quartiers résidentiels, seule la publicité sur mobilier urbain est autorisée
danscettezone.'oo'aa  :-'

Conformément :iu'coae, c,es s7pports  ont vocation à recevoir de façon  accessoire de la publicité. Y autoriser

la publicité vise,:Th5ëë;se'r;'e"r"êans CeS lieux les supports nécessaires à certains usages (abris-bus) ou à la
diffusion  d"infor'maticyns  !nuaîdpales.

En revanche, la ppb,licité s,ce1lé,e au sol et murale devient interdite, alors qu'elle y est autorisée jusqu"à 12 m2
dans le RLP en %%i,  fé.rrrsft:qui n'apparait plus adapté au contexte urbain.

La publicité numéCique'@ye";;t,  également interdite, considérant qu'elle n"a pas sa place dans ces zones
d'habitat  où la qu;lité  d:':a"dre  de vie constitue  I"enjeu  majeur  du RLP. Aucun  dispositif  numérique  n'est

aujourd"hui  présent  dans  cette  zone  ; I"objectif  est  de pérenniser  cette  situation.

Impact  sur  rexistant  :

I  Dispositifs existants conservés X : Dispositifs existants ayant vocation à être supprimés
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Dispositions  applicables  en ZP4

Les entrées  de ville  concernées  constituent  la première  image  de la ville  d'Orange.  Elles offrent  pour

certaines  de belles  percées  visuelles  sur  des paysages  emblématiques  du territoire  (colline  Sainte-Eutrope,

mont  Ventoux).  Aujourd'hui,  l'ensemble  de ces axes  urbains  connait  une  densité  relativement  importante  de

dispositifs  publicitaires  de grande  taille.  Ces panneaux  tendent  à brouiller  le paysage  urbain  et à impacter

négativement  l'image  perçue  de la ville,  la promotion  commerciale  prenant  le pas sur  la valorisation  urbaine

et architecturale.  Le format  apparait  également  par  endroit  peu adapté  au contexte  urbain  (lorsque  la voirie

est  étroite  et les bâtiments  proches  de la route.  Exemple  : route  de Caderousse,  route  de Camaret).

L'amélioration  de la qualité  de ces entrées  de ville  constitue  donc  un des enjeux  fort  du  RLP. Pour  y

répondre,  un travail  est fait  pour  réduire  de façon  significative  I"emprise  visuelle  des publicités  et des

préenseignes,  tout  en maintenant  des possibilités  d'affichage  nécessaires  aux  activités  économiques.

Ainsi,  au regard  des dispositions  du RLP en vigueur  et du Code  de l'Environnement,  le projet  de RLP

Réduit  le format  maximum  autorisé  le long  de ces axes pour  la publicité  murale  et scellée  au sol, au

lieu des 12 m2 autorisés  actuellement  sur la commune  (RLP en vigueur)  et dans  le code  de

I"environnement.

Limite  la publicité  scellée  au sol à certaines  unités  foncières. (i 0 n t î C (i

Limite  la publicité  à un seul dispositif  par  unité  foncière  le long  àe cha,,curie,  aés voies  ouvertes  à la

circulation publique (tous supports confondus). Ce qui fait s:S5pçiïne(,,;ies"quelques doublons
existants.

Interdit  la publicité  numérique  le long  de ces axes.

Concernant  la densité,  un travail  de simulation  a été réalisé.  Le linéaire  minimum  d"unité  foncière  qui est

apparu  le plus pertinent  pour  pouvoir  installer  une publicité  scellée  au sol est de 40 mètres.  Il permet  de

réduire  de 45%  le nombre  de dispositifs  existants,  tout  en conservant  certaines  possibilités  d'affichage.
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Impact  sur l'existant

- 45'/o de panneaux

publicitaires  au regard de
l'existant

Justificatiûn (e;iî'éix,  yq3a,t;fs aux règles de densité

'Si ;qqltg 6u sol autûrisé 19 dispûsitifs
uniquement  sur  UF 24(1m.

Prûp@3ition  ':  3i fiesUé 'au sûl autorisé 17 dispûsitifs

retenue  uniquementsurUF240m
Max1  dispositif  par  UF

Si scellé  au sûl autorisé  16 dispûsitifs

uniquement  sur  UF :2 80m

Max1  dispûsitif  par  UF

- 12 dispûsitifs

= - 40%

-14  dispositifs

= - 45o/o

- 15 dispûsitifs

= - 50o/o

+ 31 nûuveaux

pûssibles

+ 18 nûuveaux

pûssibles

+ 16 nouveaux

pûssibles

Concernant  la densité,  un travail  de simulation  a été réalisé.  Le linéaire  minimum  d"unité  foncière  qui est

apparu  le plus pertinent  pour  pouvoir  installer  une  publicité  scellée  au sol est de 80 mètres.  Il permet  de

réduire  de 65%  le nombre  de dispositifs  existants,  tout  en conservant  certaines  possibilités  d"affichage.
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Impact  sur  l'existant

- 65'/o  de panneaux

publicitaires  au regard  de

l'existant

pAïzmz(php)

n  ii

Justification  des choix  relatifs  aux règles de densité

Proposition

retenue

Concernant  la publicité  sur mobilier  urbain, elle est autorisée  jusqu'à  4 m2 (sauf exception)  en cohérence

avec le format  maximum  autorisé  sur les autres supports  en ZP4b. Dans un souci d"harmonisation  à l'échelle

de toutes les entrées de ville, ce format  est également  imposé en ZP4a. Il constitue  un compromis  entre

I"existant (2 m2 aujourd"hui  installé dans ces zones) et une certaine marge de manœuvre  laissée  pour

l'avenir.

Dispositions  applicables  en ZP5

A I"échelle de la commune, c'est au sein de cette zone à vocation économique  que les dispositions

règlementaires  sont les plus souples en matière  de publicité  et de préenseignes.

Son éloignement  desz zones de protection  patrimoniale  et son recul des entrées de ville permettent  d'y

laisser une marge de manœuvre  dans le type de supports  publicitaires  autorisés et leur format.
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Ains

la publicité  est  autorisée  sur  les 3 types  de supports  : sol, mural,  sur  mobilier  urbain  ;

la publicité  murale  et scellée  au sol est limitée  à 10,5  m2, format  qui remplace  aujourd'hui  les

anciens  formats  de 13,5  m2 (encadrement  compris)  ; la publicité  sur  mobilier  urbain  est conservée

jusqu'à  8 m2 (disposition  du RLP en vigueur).

En revanche,  afin  d"éviter  une  surabondance  de dispositifs  publicitaires,  d'améliorer  la lisibilité  des messages

et des enseignes  installées  également  surla  zone,  le RLP :

limite  la densité  à un dispositif  par  unité  foncière  maximum  le long  de chacune  des voies  ouvertes  à

la circulation  publique  ;

encadre  la publicité  numérique,  autorisée  jusqu'à  4 m2 uniquement  afin d"éviter  un impact  visuel

trop  significatif,  celle-ci  étant  autorisée  sur  les 3 types  de supports.  Afin  d'éviter  un impact  visuel

depuis  les entrées  de villes  principales  où elles  sont  interdites,  le règlement  impose  qu'au  sein de la

ZP5, les publicités  numériques  soient  installées  de telle  sorte  qu'elles  ne soient  pas visibles  depuis

ces grands  axes (ZP4).

Un compromis  est ici trouvé  entre  amélioration  paysagère  et expression  publicitaire.

èëëëëa

Dispositions  applg;œhlæs gn ZP(;

Conformément:.!4x'!)ticles.L.581-4  et L581-7 du Code de I"environnement, toute publicité et préenseigne

est interdite en3d.;ho;s d,es,lie*Ïx qualifiés d'agglomération par les règlements relatifs à la circulation routière
et en dehors :dds sites@ c1a4sés. Hors agglomération, seules les préenseignes dérogatoires resteront
autorisées, dans les (or!4jprii  prévues par la loi.

120



Zone  de publicité
Publicité  supportée  par

du mobilier  urbain
Publicité  au sol Publicité  sur mur

s Centre  historique  intra-muros 2 m2 maximum Interdite Interdite

Zone  de publicité
Publicité  supportée  par

du mobilier  urbain
Publicité  au sol Publicité  sur  mur

ZPR1
Centre-ville  + zone  de l'Arc  de

Triomphe
8 m2 maximum Interdite Interdite

Zone  de publicité
Publicité  supportée  par

du mobilier  urbain
Publicité  au S'(]Î " 0 : c ':. ublicité  sur  mur

E Abords  et portes  d'entrée  du

centre  historique

8 m2 maximum

2 m2 aux  abords  du

patrimoine  UNESCO

Interdite  o o a ,14,t6rdite

Zone  de publicité
Publicité  supportée  par

du mobilier  urbain Publicité au sl)l ", . "  , "  Publicité  sur mur

ZPR1
Centre-ville  + zone  de l'Arc  de

Triomphe

Autorisée  hormis  dans

un rayon  de 150m

autour  de l'Arc  de

Triomphe

8 m2 maximum

Interdite Interdite

ZPR2 Reste  de l'agglomération 8 m2 maximum

12  m2 maximum

Uniquement  sur  les unités

foncières  dont  le côté  bordant

la voie  est  _> 20 mètres

1 à 3 dispositifs  par  unité

foncière  selon  longueur  de

celle-ci.

12  m2 maximum

i 1 dispositif par
façade  muralea,  ne

couvrant  pas plus  de

50%  de la surface  du

mur.

Zone  de publicité
Publicité  supportée  par

du mübilier  urbain
Publicité  au sül Publicité  sur mur

'E] Quartiers  résidentiels 2 m2 maximum Interdite Interdite

C.2.3 l Comparaison entre le projet de RLP révisé et le RLP en vigueur

ZP1  : centre  historique  intra-muros

Projet  de  RLP révisé  :

Au  RLP en vigueur,  cette  zone  est  classée  :

ZP2  : abords  et  portes  d'entrée  du  centre  historique

Projet  de  RLP révisé  :

Au  RLP en vigueur,  cette  zone  est  classée  :

ZP3  : Quartiers  résidentiels

Projet  de  RLP révisé  :

Au  RLP en  vigueur,  cette  zone  est  classée  :
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Zone  de publicité
Publicité  supportée  par

du mobilier  urbain
Publicité  au sol Publicité  sur  mur

ZPR2 Reste  de l'agglomération 8 m2 maximum

12  m2 maximum

Uniquement  surles  unités

foncières  dont  le côté  bordant

la voie  est  _> 20 mètres

1 à 3 dispositifs  par unité

foncière  selon  longueur  de

celle-ci.

12  m2 maximum

1 dispositif  par

façade  murale,  ne

couvrant  pas plus  de

50%  de la surface  du

m  u r.

ZP4a  : Entrées  de  ville  D7N  et  avenue  Jean  Moulin

Projet  de  RLP révisé  :

Zone  de publicité
Publicité  supportée  par

du mobilier  urbain
Publicité  au sol Publicité  sur  mur

Entrées  de ville  D7N  et

avenue  Jean Moulin

4 m2 maximum

2 m2 aux  abords  du

patrimoine  UNESCO

8 m2

Uniquement  surles  unités

foncières  dont  le côté  bordant

la voie  est  _> 40 mètres

8 m2

1 dispositif  par  unité  foncière  le long  de chacune  des

voies  ouvertes  à la circulation  publique

Au  RLP en  vigue;ry  cefte*zone  'est  classée  :

Zone  de pub'1iV5  '  :  a
Publicité  supportée  par

du mobilier  urbain
Publicité  au sol Publicité  sur  mur

ZPR2

I

Reste  de l'agglomération  a

*  ë  ë

8 m2 maximum

12  m2 maximum

Uniquement  surles  unités

foncières  dont  le côté  bordant

la voie  est  >_ 20 mètres

1 à 3 dispositifs  par  unité

foncière  selon  longueur  de

celle-ci.

12  m2 maximum

1 dispositif  par

façade  murale,  ne

couvrant  pas plus  de

50%  de la surface  du

mur.

ZPA
Zone  de publicité  autorisée

hors  agglomération
8 m2 maximum

12  m2 maximum

2 dispositifs  par  unité  foncière

maximum.

Interdistance  de 100  mètres

entre  eux.

12  m2 maximum

ZP4b  : Entrées  de  ville  secondaires

Projet  de  RLP révisé  :

Zone  de publicité
Publicité  supportée  par

du mobilier  urbain
Publicité  au sol Publicité  sur mur

ffi

IZë
i'
l

Entrées  de ville  secondaires

4 m2 maximum

2 m2 aux  abords  du

patrimoine  UNESCO

4 m2

Uniquementsurles  unités

foncières  dont  le côté  bordant

la voie  est  _> 80 mètres

4 m2

1 dispositif  par  unité  foncière  le long  de chacune  des

voies  ouvertes  à la circulation  publique
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Au  RLP en  vigueur,  cette  zone  est  classée  :

Zone  de publicité
Publicité  supportée  par

du mobilier  urbain
Publicité  au sol Publicité  sur mur

ZPR2 Reste  de l'agglomération 8 m2 maximum

12  m2 maximum

Uniquement  surles  unités

foncières  dont  le côté  bordant

la voie  est  _> 20 mètres

1 à 3 dispositifs  par  unité

foncière  selon  longueur  de

celle-ci.

12  m2 maximum

1 dispositif  par

façade  murale,  ne

couvrant  pas plus  de

50%  de la surface  du

mur.

ZP5  : Zones  économiques

Projet  de  RLP révisé  :

Zone  de publicité
Publicité  supportée  par

du mobilier  urbain
Publicité  au sol Publicité  sur  mur

m Zones  d'activités

économiques
8 m2 maximum

1C),5 m2 1C),5 m2

1 dispositif  par  unité  foncière  le long  de chacune  des

voies  ouvertes  à la circulation  publique

Au  RLP en  vigueur,  cette  zone  est  classée  :

Zone  de publicité
Publicité  supportée  par

du mobilier  urbain

rt  l.' ;

Publicité  au sol  o E "(,,,F-ublicité  sur mur
()l  I '  l,

i ZPA
Zone  de publicité  autorisée

hors  agglomération
8 m2 maximum

12  m2 maximum

2 dispositifs  par  unité  'a;;c»rpcigra 'li
maximum.

lnterdistancede100ri:ièfrç;5o o
entre  eux.

î2  i:ri2 maximum
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C.2.2 I Justifications  des dispositions relatives aux enseignes

C.2.2.1l Dispositions générales

Interdiction  de certaines  enseignes  (E0.1)

Le RLP interdit  plusieurs  dispositifs  dont  I"installation  est estimée  comme  très souvent  peu qualitative  ou

imposante.  Afin  d'éviter  l'installation  de ceux-ci,  le RLP interdit  en particulier  sur l'ensemble  de la commune

les enseignes  sur une clôture  non aveugle,  celles  apposées  perpendiculairement  à un mur  si celui-ci  est une

clôture  ainsi que les enseignes  sur les arbres.

Il est également  recherché  une protection  du patrimoine  bâti de la commune.  Pour  cela, le RLP interdit

l'installation  d'enseignes  sur les « éléments  d'architecture  de façade  s'agissant notamment des garde-corps,
encadrements  de baies,  des corbeaux  en pierre  soutenant  les étages,  des volets,  des décors  en reliefs  et tout

autre  motif  décoratif et éléments de modénature )).

Intégration  architecturale  de l'enseigne  (EO.2)

Les enseignes  étant  soumises  à autorisation  du maire  et à l'avis  de l'architecte  des bâtiments  de France  aux

abords  des monuments  historiques,  il est ici précisé  que « L'installation  d'une  enseigne  ne doit  pas, par  sa
*ël)ôëë

situation, ses 4im<nsior4o5çp  aspect, être de nature à porter atteinte ni au caractère architectural du
Mtiment  sur  leq'.:al.alle*est  a;zposée, ni au cadre  de vie ou à l'intérêt  des lieux  avoisinants,  sites, paysages

naturels  ou urbù4rd.,».  ',,'

Les disposition( g'Thn&rale) forlt  référence à un objectif général d'harmonisation des enseignes avec l'aspect

des bâtiments3's;Yo resq:'eï; :elles sont implantées : « renseigne doit s'harmoniser avec les lignes de
composition dt  la façade,  Ig's:proportions de la façade  et des ouvertures )) et « Le choix des matériaux des
enseignes  scellées sur fa0âde'doit se faire en harmonie avec la façade  et rarchitecture du Mtjment  sur lequel
elles sont  instalJêd  %, Il >'agi% %ci de promouvoirl"intégration visuelle des enseignes.

Dans ce sens, if"efs) préçi's'éoe14e « Si nécessaire au respect de cette disposition et selon la composition de la
façade,  renseig;Ïper:tqe'scinder  en plusieurs morceaux venant se placer au-dessus de plusieurs
ouvertures».  Cette  marge  de  manœuvre  va permettre  dans  certains  cas de faciliter  I"intégration

architecturale  de I"enseigne  et sa mise en cohérence  avec les lignes  de composition  de la façade.

Enseignes  lumineuse  (EO.3)

L'élargissement  de  la plage d"extinction  nocturne  des enseignes  lumineuses  (dont  numériques)  vise à

répondre  aux enjeux  de réduction  des consommations  d"énergie.  Elle permet  également  de limiter  les

impacts  sur le cadre  de vie nocturne.

C.2.2.21 Dispositions applicables en ZP1

Patrimoine  architectural  d'intérêt,  le centre-ville  d'Orange  doit bénéficier  d'une  attention  particulière  dans le

traitement  des enseignes.  Celles-ci jouent  en effet  un rôle essentiel  dans la perception  des façades  bâties du

centre  historique.

Aujourd'hui,  de nombreux  dispositifs  sont de qualité,  mais face à une réglementation  nationale  relativement

permissive  et un RLP en vigueur  qui n"encadre  pas les enseignes,  I"enjeu est d'assurer  sur le long terme

I"intégration  des dispositifs  avec leur environnement  bâti, tout  en laissant une marge de manœuvre  aux

entreprises  dans l'expression  de leur identité.  Dans le sens des prescriptions  de l'architecte  des bâtiments  de
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France, la commune souhaite favoriser un traitement  qualitatif  des enseiBnes sur ce site classé au patrimoine
mondial de I'UNESCO.

L'ensemble des règles fixées dans le RLP vient répondre aux objectifs définis en amont de la démarche

Encadrer la densité et harmoniser  le format  des enseignes afin d'assurer la lisibilité des façades

(objectifs  B2.1)

Travailler  la qualité  des enseignes,  leur  intégration  au bâti  (objectifs  B2.2).

ll s"agit donc d"assurer à travers des règles d"implantation, de densité et de format, une certaine harmonie
d"installation des enseignes avec l'environnement  bâti et urbain.

Densité  des enseignes  par  activité

Le cumul d'enseignes sur et devant chaque bâtiment d'activité peut entraîner une (« surcharge  » visuelle

relativement  impactante  sur la perception du patrimoine  bâti et l'environnement  urbain. Le projet de RLP intègre

donc plusieurs dispositions limitant  le nombre d'enseignes par activité. Celles-ci résultent d'un compromis  entre

nécessaire visibilité des entreprises  et valorisation  du patrimoine  :

> Le nombre d'enseignes global par activité le lonB de chacune des voies ouvertes à la circulation publique est
limité à 5.

> Le nombre d'enseignes apposées sur la devanture commerciale est lim,itée,à 3oêGiGéi3nes : une enseigne
apposée au-dessus du niveau des ouvertures, une enseigne apposée sur tÂ'p'ff;êit,laè.ér;)a:ie (pour  les menus,

horaires d'ouvertures,...)  et une enseigne apposée perpendiculairement  à 1a'f8Ç,1d;.  Cet:i:e e,ôntrainte permet  de

conserver  une lisibilité  de la façade  bâtie.

> Le nombre d'enseignes installées directement sur le sol est limité à un disOg3iJijJe Kqqgod,'e chacune des voies
ouvertes à la circulation publique ; ceci afin d'éviter  une surabondance de mot'ïiliers,le 1ong7deffis espaces  publics.

:: ûnoo
Format  des enseignes

Toujours dans un objectif  de réduction de l'emprise visuelle et d'adaptation'.dgs.ense'ïgnésoaux proportions  des

devantures commerciales et de l'environnement urbain (ruelles), le RLP ç;èàai5e Iq.;;'f',ôr*at des différentes
enseignes  :

> La surface cumulée des enseignes apposées surla façade  est limitée à 20% de la surface de la devanture  lorsque

celle-ci fait moins de 50 m2 (dominante  en centre ancien). Cette disposition vient remplacer les 25% du code  de

l'environnement,  qui sont  apparus  trop  souples.

> L'enseigne apposée au-dessus du niveau de la ou des ouvertures ne doit pas excéder en hauteur  20% de la

hauteur de la devanture commerciale. Il s'agit ici d'assurer une harmonie entre la hauteur de l'enseigne  et celle

de la devanture.

> L'enseigne apposée surla partie latérale d'une ouverture  ou sur une clôture ne doit pas excéder 1 m2.

> L'enseigne apposée perpendiculairement  à la façade est encadrée en hauteur et largeur, avec des formats

mieux adaptés au contexte urbain (rues étroites, espaces piétonniers,...)  et qui permettent  une certaine  identité

et harmonie visuelle sur l'ensemble de la rue (maximum O,8 x 1,2 m, alors que la loi permettrait  dans  certains  cas

un débord  jusqu'à  2 mètres  de la façade).

> Afin d'éviter  le collage d'enseignes sur la quasi-totalité  d'une baie commerciale, souvent peu qualitatives et
disproportionnées,  le RLP limite leur surface cumulée à 20% de la surface de la baie.

> Les enseignes installées directement  sur le sol sont limitées à 1 m2, format généralement utilisé  pour  les

chevalets, qui apparait plus cohérent avec l'emprise des espaces publics (au lieu des 12 m2 du code de
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l'environnement).  Ce type de dispositif  reste autorisé,  nécessaire  à diverses  activités,  en particulier  les restaurants

(affichage  de menus,...).

Modalités  d'implantation  des enseignes

Les règles d'implantation  viennent  assurer  la qualité  d'intégration  architecturale  des enseignes  et la lisibilité  des

détails architecturaux  qui font  la valeur  du centre  historique  : limitation  de la hauteur  d'installation  sur les

niveaux,  implantation  des enseignes  perpendiculaires  au plus près des limites  séparatives,  saillie des enseignes

apposées  à plat limitée  à 0,15 m afin d'éviter  des débords  peu qualitatifs  par rapport  à la façade,  enseignes  sur

store  limitées  aux tombants.

Esthétique  des enseignes

Dans une recherche  d'identité  et de qualité,  il est imposé  que l'enseigne  apposée  au-dessus  du niveau  de la ou

des ouvertures  soit composée  de lettres  ou signes fixés directement  sur la façade,  ou peintes  directement  sur

celle-ci.  Ce type  d'enseignes  apporte  une réelle plus-value  à un centre  historique.

Cette disposition permet %alement de limiter l'emprise visuelle de l'enseigne en supprimant les panneaux de
fond.

Interdiction  des enseignes  sur  toiture  r-'
@*  ii*  ,

L'interdiction  d;s,e;seigf'ëÔ"s'ui  toiture  vise à conserver  la qualité  de perception  de cet ensemble  bâti qu'est  le

centre historiq;;.":CÎe" tipçam'*enseigne étant absent aujourd'hui sur la zone, il s'agit de pérenniser cette rï
caractéristique q6:p,1";v;1é§i'ant les ensei@nes murales.

Eclairage et enqei@*ies w;nèpi;)ues ï-

L'éclairage  joue un ro'le êîs!nt!el  dans la perception  des espaces publics  et des façades  bâties. C'est pourquoi  le "

RLP vise à encadrer  le type  d'éclairage  utilisable  et interdit  les enseignes  nurnériques,  qui n'ont  pas leur place au , ,

seindecettezoiie:  :  :  ,o:
ii  ii *  *  œ *  l I

C.2.2.3l Dispositions applicables en ZP2 L,

Comme  en ZP1, le secteur  présente  des enjeux  à la fois patrimoniaux  (abords  de monuments  historiques,  secteur

de faubourgs,  portes  d'entrée  du centre  ancien) et économiques  (présence  de nombreuses  activités  sur ce

centre-ville  « élargi »).

Pour ces raisons, les dispositions  relatives  aux enseignes  autorisées  en ZP2 sont globalement  les mêmes  qu'en

ZP1 : recherche  de qualité  visuelle,  harmonisation  et dégagement  de l'espace  visuel.

Une marge de manœuvre  est toutefois  laissée sur certains  points du fait d'un environnement  urbain moins

identitaire  :

> La surface  cumulée  des enseignes  est ici limitée  à celle imposée  dans le code de l'environnement  (25% dans le

cas de devantures  de surface  inférieure  à 50 m2).

> Les enseignes  sur panneau  sont autorisées  dans cette  zone. La règle imposant  des lettres  peintes  ou fixées

directement  sur la devanture  étant  relativement  restrictive,  elle est réservée  au secteur  à la plus forte  valeur

architecturale.

> Les enseignes  scellées au sol sont autorisées  dans cette  zone. Contrairement  à la ZP1 où les bâtiments  sont

placés en limite  de domaine  public  (et dünc où les enseignes  au sol ne sont pas utiles), la ZP2 compte  de

nombreux  bâtiments  situés en retrait  de la voie. Avec des façades  plus éloignées  de la route,  certaines  activités
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utilisent  donc  des enseignes  scellées  au sol pour  signaler  leur présence.  Il est donc apparu  nécessaire  de maintenir

autorisé  ce type  d'enseignes  en ZP2.

Dans un souci de valorisation  paysagère,  ces dispositifs  sont  toutefois  encadrés

Ils sont autorisés uniquement si nécessaire à la visibilité des activités,  c'est-à-dire  @énéralement  lorsque

l'enseigne  sur façade  est rendue  moins  visible  du fait  du recul du bâtiment  d'activité.  Le RLP les autorise

donc uniquement  lorsque  le bâtiment  d'activité  est implanté  en retrait  de plus de 5 mètres  du domaine

public.

Ils sont limités  à un seul dispositif  par activité  le long de chacune  des voies ouvertes  à la circulation

publique  (dispositif  scellé ou installé  sur le sol). Dans le cas où plusieurs  activités  sont  implantées  sur une

même unité  foncière,  les enseignes  doivent  être regroupées  sur un dispositif  unique  afin d'éviter  une

accumulation  d'enseigne  au sol sur un linéaire  réduit.

Leur format  est limité  à 4 m2 par face (au lieu des 12 m2 du code de l'environnement).  Il constitue  un

compromis  entre  une nécessaire  visibilité  de l'information  et une réduction  de l'emprise  visuelle  de ce

type  de dispositif  aux abords  et portes  d'entrée  du centre  patrimonial.

Leur hauteur  est limitée  à 4 m (au lieu des 8 m du code de l'environnement),  hauteur  qui apparait  plus

adaptée  au format  de 4 m2 imposé  dans le RLP.

> Les enseignes  apposées  sur clôture  peuvent  bénéficier  d'une  surface de 2 m2 dans le cas d'un dispositif

mutualisé,  la ZP2 comptant  plusieurs  activités  installées  sur des unités  foncières  communes.

C.2.2.4l Dispositions applicables en ZP3, 4a,,4b et 6

Le RLP encadre  aussi les enseignes  dans les quartiers  résidentiels,  les entrée,  de ville :t  les secteurs  situés hors

agglomération,  considérant  qu'ici  aussi leur intégration  paysagère  doit  être fayorisée.  En effet,  il a été identifié

que « sur rensemble du territoire, certaines enseignes marquent fortement  l'espûce  urbain, de par  leur  densité,

leur format  ou le type de support utilisé. Le RLP en vigueur  ne rMfinit  aucune  dispositM  spëcifique  à ce type de

dispositif Le nouveau RLP doit permettre de remMier  à ce manque pour amMiorcr h7 aualihâ d'intégration des
enseignes  dans le paysage  urbain  » (cf. éléments  introductifs  de l'orientation  B.lj.'

Comme  en ZP1 et ZP2, le RLP

> impose  un nombre  maximum  d'enseignes  par activité  afin d'éviter  toute  surabondance  de dispositifs  sur les

devantures  commerciales  et les unités  foncières  ;

> encadre  le nombre  des enseignes  apposées  sur les devantures  et règlemente  leur implantation,  dans un souci

de cohérence  visuelle  avec les bâtiments  sur lesquels  elles sont installées,  et d'intégration  à l'environnement

urbain  ;

> encadre  le format  et la densité  des enseignes  apposées  au sol et sur clôture,  qui restent  bien entendu

autorisées  dans ces zones, nécessaires  à la visibilité  des entreprises  dont  les bâtiments  d'activité  sont situés en

retrait  du domaine  public  ;

> encadre  la possibilité  d'installation  d'enseignes  au sol afin d'éviter  ici aussi une surabondance  de dispositifs  le

long des différents  axes urbains  (retrait  nécessaire  de 5 mètres  du bâtiment  d'activité  par rapport  au domaine

public).

La différence  avec la ZP2 concerne  :

> La possibilité  d'installation  d"enseignes  sur toiture  en ZP3 et ZP4, pour  les établissements  de grande  surface

implantés  dans ces zones, qui disposent  généralement  d'ores  et déjà de ce type d'enseignes.  Leur nombre  est
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toutefois  encadré  afin  de limiter  leur  emprise  visuelle.  En ZP6, elles  restent  interdites  au regard  de l'impact  visue

qu'elles  peuvent  engendrer  surla  perception  du grand  paysage  et des arrière-plans  paysagers.

> La surface  maximum  autorisée  pourles  enseignes  scellées  ou installées  directement  surle  so

En ZP3, soit  au cœur  même  des quartiers  résidentiels,  le RLP fixe  un format  maximum  de 4 m2 similaire  à

celui  autorisé  en ZP2. Ce format  apparait  adapté  au contexte  essentiellement  résidentiel  dans lequel  il

s'inscrit.

En ZP4a et b, le format  est adapté  au contexte  plus routier  de ces axes et à la proximité  de certaines

zones  économiques,  qui nécessite  un format  un peu plus grand  qu'en  cœur  de zone résidentielle.  Au

regard  de la r%lementation nationale, le format maximum autorisé est toutefois divisé par 2, soit 6 m2.
Un compromis  est ainsi recherché  entre  visibilité  des acteurs  économiques  et réduction  de l'emprise

visuelle  des enseignes.

En ZP6, le RLP reste  sur les dispositions  du code de l'environnement,  qui impose  hors agglomération  un

format  maximum  de 6 m2. L'application de cette r%le vient d'ores et déjà supprimer  plusieurs dispositifs
de taille  supérieure  implantés  en zone  naturelle  ou agricole.

Toutes  ces règles  vont  dans le sens d'une  réduction  de l'emprise  visuelle  des enseignes,  en favorisant  des

enseignes  int%rées  de façon  qualitative  au paysage urbain ou agricole. Les formats restent cohérents avec la
nécessaire  lisibilité  des dispositifs  et donc  des entreprises.

Enfin, dans un.'s'ü;ci  de' Va'lS?sation  paysagère  des entrées  de ville, de qualité  de vie en cœur  des zones

résidentielles  e€ d4 réd0c2ôffi'de  l'impact  de la lumière  hors agglomération, les enseignes lumineuses sont

limitées à celle5'.é'cl.:i;ée's' ppr projection ou transparence, et les enseignes numériques sont interdites. Il est
apparu  que  ces deîni0es  g'ont,pas  leur  place  en dehors  des grandes  zones  économiques.

Cette  zone  se c,fraa*c!:éîsë'Q;ir  : '.
*le:  ***œœ

-  sa vocatio'n'êffsehtigllgffient  économique  ;

une  fréquentation  essentiellement  routière  ;

des bâtiments  diversifiés  en termes  de surface  de devanture  commerciale  ;

sa situation  hors  zone  d'intérêt  architectural.

Ces caractéristiques  nécessitent  une approche  spécifique  concernant  les enseignes.  Une marge  de manœuvre

doit  être  laissée  en termes  de format,  de densité  globale  et de surface  cumulée.

En revanche,  le choix  des élus est de privilégier  certaines  enseignes  afin de réduire  la quantité  de dispositifs

implantés  sur la zone,  qui engendre  une pollution  visuelle  significative  et impacte  son attractivité,  la lisibilité des

entreprises  et des messages  publicitaires.

Interdiction  de certaines  enseignes

L'objectif  de la Commune  est donc  de privilégier les dispositifs muraux et scellés au sol, qui de par la configuration

urbaine de ces zones, offrent  une larBe visibilité depuis les voies ouvertes à la circulation publique (très peu de
clôtures,  espaces  relativement  ouverts). Pour y répondre, le RLP interdit  donc les enseignes sur toiture, sur

clôture  et sur  baies  commerciales.
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Encadrement  des enseignes  ou sol

Les enseignes  scellées  au sol sont  autorisées  jusqu"à  8 m2 afin de répondre  aux besoins  des acteurs  économiques.

Bien qu'elles  restent  autorisées  dans le RLP, leur emprise  visuelle  doit  toutefois  être encadrée  ; ces dispositifs

étant  très  visibles  de par leur  proximité  aux voies. Pour  cela, plusieurs  outils  sont  instaurés  :

Comme  dans les autres  zones, les enseignes  au sol sont  autorisées  uniquement  si nécessaire  à la visibilité

des activités,  c'est-à-dire  généralement  lorsque  l'enseigne  sur façade  est rendue  moins  visible  du fait  du

recul du bâtiment  d'activité.  Le RLP les autorise  donc uniquement  lorsque  le bâtiment  d'activité  est

implanté  en retrait  de plus de 5 mètres  du domaine  public.

Un seul dispositif  est autorisé  par activité.

Aîin de favoriser  la mutualisation  des enseignes  au sol pour  les entreprises  situées  Sur une même  unité

foncière,  le RLP porte  la surface  maximum  autorisée  à 12 m2 en cas de mutualisation.

Ces dispositions  viennent  répondre  à l'objectif  B3.1 « Encadrer  la densité  des enseignes,  favoriser  la mutualisation

des enseignes  sur  une même  unité  foncière  )).

Recherche  de qualité  et harmonisation

Enfin, dans un souci de qualité  et d'harmonisation

- les dispositifs  au sol sont limités  à 2 faces.

- comme dans les autres zones, la densité et la saillie des enseignes  installées  pe'i'per:iqi';ùia,irement aux façades

sont  encadrées.  Une marge de manœuvre  est toutefois  laissée en termes  de 1argeu5 (lrn  ;aximum  au lieu de

0,80) et en hauteur  (non règlementée  en ZP5).

Enseignes  lumineuses

Sur ces secteurs situés à l'écart des espaces d'habitat ou d'intérêt archite:,:tprffll, 1e3 Ô-L(" %,aisse une marge de
manœuvre au type d'éclairage utilisé pour les enseignes lumineuses. Les 'e,n3:px de"97,j,a,1ité du cadre de vie
nocturne  sont  limités  dans cette  zone.

Enseignes  numériques

Le RLP laisse sur ce secteur  une possibilité  d'implantation  d'enseignes  numériques.  En effet,  étant  sur un secteur  à

vocation  économique,  il apparait  opportun  ici de laisser une certaine  souplesse  à l'installation  d'enseigne  de ce

type.  Afin de limiter  leur  emprise  visuelle,  seules les enseignes  murales  peuvent  être numériques,  leur  densité  est

limitée  à un dispositif  par activité  (le long de chaque  voie)  et à 4 m2 unitaire.
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